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Les événements marquants 2025 du Département des
finances, du territoire et du sport (DFTS)

RÉORGANISATION DES DÉPARTEMENTS
Au printemps 2025, l’organisation du Conseil d’État a été en partie revue, cela en

résonance aux annonces publiques faites par le Gouvernement lors de la présentation, le
21 mars, du rapport de l’expert Jean Studer.  Dès le 1er juin, la Direction générale des

affaires institutionnelles et des communes (DGAIC) a ainsi quitté le Département

présidentiel, à l’exception de la Direction des affaires religieuses qui lui demeure

rattachée.

Par ailleurs, les compétences en matière de finances et de fiscalité ont été regroupées au

sein du Département des finances, du territoire et du sport (DFTS) nouvellement

constitué. Cette réorganisation s’est traduite par le rattachement au DFTS de la Direction

générale de la fiscalité, ainsi que du Service d’analyse et de gestion financières.

VISION LOGEMENT
Le canton de Vaud est confronté à une pénurie de logements qui s’accentue. Afin d’y

répondre, le DFTS a engagé dès 2022 des travaux d’analyse et de concertation,

notamment avec les principaux acteurs du secteur dans le cadre d’une table ronde suivie

d’ateliers de travail. Ces démarches ont permis de définir une Vision logement articulée

autour de quatre priorités : simplifier les procédures, mobiliser le foncier et adapter le

cadre réglementaire, améliorer l’accessibilité aux logements et renforcer la mobilisation
collective.

Ces orientations seront mises en œuvre notamment dans le cadre de la révision de la loi

sur l’aménagement du territoire et les constructions, ainsi que celle du Plan directeur

cantonal.
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Les événements marquants
2025 du Département des
finances, du territoire et du
sport (DFTS)



VALIDATION DU CONTRE-PROJET SPORT PAR
LE PARLEMENT
En juin 2025, le canton de Vaud a franchi une étape majeure en matière de politiques

sportives. Le Grand Conseil a validé le contre-projet du Conseil d’Etat à l’initiative

populaire « Pour une politique sportive vaudoise ambitieuse », intégrant 36 mesures pour

un budget supplémentaire d’environ 36 millions, des investissements à hauteur de 150
millions pour les infrastructures sportives et une enveloppe de 80 millions pour soutenir

les grandes manifestations. Le Service de l’éducation physique et du sport (SEPS) a

assuré l’analyse, la coordination et la préparation des dispositifs nécessaires au

déploiement de ces nombreuses mesures.

ACTIONS EN FAVEUR DES FEMMES DANS LE
SPORT
L’année 2025 a également été marquée par un renforcement significatif des actions en

faveur des femmes, traduisant une volonté claire de promouvoir l’égalité et de soutenir
leur engagement à tous les niveaux du sport. Plusieurs mesures concrètes ont été mises

en œuvre : le lancement de programmes post-partum innovants destinés à accompagner

les sportives dans leur retour à la pratique ; l’introduction de formations Jeunesse+Sport

(J+S) spécifiquement adaptées aux entraîneures ; ainsi que le développement du

programme « Femmes dirigeantes », visant à accroître la présence féminine dans les

fonctions décisionnelles et les postes à responsabilité.

Ces nouvelles initiatives ont été présentées lors d’une conférence de presse tenue le 27

mars 2025, soulignant l’engagement du DFTS à inscrire durablement ces actions dans la
politique sportive cantonale.

750E CATHÉDRALE DE LAUSANNE
Un vaste programme a été proposé tout au long de l’année afin de marquer le 750

anniversaire de la Cathédrale de Lausanne. Plusieurs événements marquants ont attiré un

public nombreux, notamment une fête médiévale, ainsi que nombre de performances

musicales. Une cérémonie officielle marquant le 750  anniversaire de la consécration de

la Cathédrale a réuni plusieurs personnalités, dont le conseiller fédéral Guy Parmelin. 

RECONNAISSANCE DES COMMUNAUTÉS
RELIGIEUSES
Trois demandes de reconnaissance ont été déposées (FACCV, UVAM et FEV) et instruites

par la Commission consultative en matière religieuse (CCMR).
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En 2025, la procédure concernant la FACCV a abouti : sa demande a été jugée conforme

aux exigences légales, à l’issue d’un examen approfondi garantissant l’égalité de

traitement. Un projet de loi a été transmis au Grand Conseil et, en juin 2025, la

commission parlementaire compétente a préavisé favorablement, à l’unanimité, sa
reconnaissance comme communauté d’intérêt public — une première depuis l’entrée en

vigueur de la LRCR. Les procédures relatives à l’UVAM et à la FEV se poursuivent en

2026.        

COMPTES 2024
Les comptes 2024 de l’État de Vaud ont présenté un déficit de 369,2 millions de francs.

Ce résultat n’a pas respecté la règle constitutionnelle du « petit équilibre » à hauteur de 94

millions de francs. Conformément aux dispositions de la loi sur l’assainissement financier
(LAFin), des mesures urgentes d’assainissement ont dû être engagées pour ce montant.

Dans ce cadre, le Conseil d’État a déployé un dispositif d’allègement des charges intégré

au budget 2025 à hauteur de 79 millions de francs, le solde de 15 millions ayant été prévu

dans le budget 2026.

BUDGET 2026
Le Conseil d’État a présenté un projet de budget 2026 déficitaire de 331 millions de francs,

conforme au cadre constitutionnel du « petit équilibre » et aux orientations du Programme
de législature. Dans un contexte de péjoration des finances cantonales, le Gouvernement

s’est appuyé sur des mesures d’économie, dans la continuité de celles engagées à la suite

du résultat des comptes 2024, tout en préservant les conditions favorables à la

croissance et au maintien de prestations de qualité à la population.   A la suite des débats

parlementaires, au cours desquels plusieurs amendements ont été acceptés, le Grand

Conseil a validé un budget cantonal 2026 présentant un déficit ramené à 297 millions.

DIRECTION DE LA FISCALITÉ
En 2025, la Direction générale de la fiscalité a maintenu un haut niveau de performance en
dépassant les objectifs qu’elle s’était fixés : taux d’avancement de la taxation de 82,36 %

(objectif : 75 %), résultats en hausse par rapport à 2024 pour les personnes morales

(83,49 %) et l’impôt à la source (86,34 %), plus de 100'000 déclarations de périodes

antérieures taxées (+15'000 par rapport à la moyenne des quatre dernières années), près

de 650’000 appels traités, plus de 50 interventions parlementaires préparées et une

augmentation de 120 % des sollicitations médiatiques.



Secrétariat général du Département des finances, du
territoire et du sport (DFTS)

RÉORGANISATION DES DÉPARTEMENTS
En 2025, l’organisation du Conseil d’État vaudois a été adaptée. À compter du 1  juin, les

compétences en matière de finances et de fiscalité ont été regroupées au sein du
nouveau Département des finances, du territoire et du sport (DFTS). Cette réorganisation

a conduit au rattachement de la Direction générale de la fiscalité et du Service d’analyse et

de gestion financières au DFTS, dans le but de garantir le bon fonctionnement des

institutions, d’assurer une conduite des politiques financières cantonales et de poursuivre

l’action de l’État avec sérénité.

ARRIVÉE D’UNE NOUVELLE COLLABORATRICE
PERSONNELLE
En 2025, le Secrétariat général du Département des institutions, du territoire et du sport a
revu son organisation avec la nomination de Justine Fontana comme collaboratrice

personnelle de la cheffe du département.

Forte d’une expérience en gestion de projets, en conduite d’équipes et en communication,

elle est entrée en fonction le 10 mars 2025, succédant à Lionel Voinçon, élu à la

Municipalité de Payerne. Trilingue et titulaire d’un master en administration des affaires,

Justine Fontana participe activement au développement des projets stratégiques du
département.

LES PRESTATIONS DU SG-DFTS

1.2

Secrétariat général du
Département des finances,
du territoire et du sport
(DFTS)
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https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-du-secretariat-general-du-dits


Office des affaires extérieures (OAE)

L'Office des affaires extérieures publie chaque année son propre rapport annuel, 

Rapports annuels de l'OAE

LES PRESTATIONS DE L'OAE

1.3

Office des affaires
extérieures (OAE)

https://www.vd.ch/dits/oae#c2020593
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-de-loffice-des-affaires-exterieures-oae


Direction générale des affaires institutionnelles et des
communes - Affaires religieuses (DGAIC)

RÉORGANISTATION DES DÉPARTEMENTS
Suite à la réorganisation des départements décidée par le Conseil d’État en mars 2025,

l’organisation de la Direction générale des affaires institutionnelles et communales
(DGAIC) a été revue. Cette adaptation structurelle a conduit à une nouvelle répartition des

directions composant la DGAIC, désormais placées sous la responsabilité de trois

départements distincts.

Jusqu’alors rattachée au Département des institutions, du territoire et du sport (DITS), la

DGAIC voit, dès juin 2025, ses directions et entités organisées comme suit :

Cet ajustement organisationnel constitue un événement marquant de l’année 2025, en

raison de ses impacts sur la structure de gouvernance et sur la répartition des

responsabilités au sein de l’administration cantonale.

É
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Direction générale des
affaires institutionnelles et
des communes (DGAIC) -
Direction des affaires
religieuses

La direction générale, les directions des affaires juridiques et du recouvrement et le

bureau électoral cantonal (droits politiques) sont sous la responsabilité du

Département des institutions, de la culture, des infrastructures et des ressources

humaines (DICIRH)

La direction des finances communales, des affaires communales et préfectorales

ainsi que les fusions de communes sont sous la responsabilité du Département de

l'enseignement et de la formation professionnelle (DEF). 

La direction des affaires religieuses est quant à elle restée sous la responsabilité de la
même ministre, soit le Département des finances, du territoire et du sport (DFTS)

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/departement-des-institutions-de-la-culture-des-infrastructures-et-des-ressources-humaines-dicirh/direction-generale-des-affaires-institutionnelles-et-des-communes-dgaic
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/departement-des-institutions-de-la-culture-des-infrastructures-et-des-ressources-humaines-dicirh/direction-generale-des-affaires-institutionnelles-et-des-communes-dgaic
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/departement-de-lenseignement-et-de-la-formation-professionnelle-def/dgaic-a-remplir


RECONNAISSANCE DES COMMUNAUTÉS
RELIGIEUSES
Trois demandes de reconnaissance ont été déposées à ce jour : par la Fédération des

Églises anglicanes et catholique chrétienne dans le Canton de Vaud (FACCV), par l’Union

vaudoise des associations musulmanes (UVAM) et par la Fédération évangélique

vaudoise (FEV). L’instruction de ces demandes a été confiée à la Commission consultative
en matière religieuse (CCMR), composée d’experts indépendants.

En 2025, une étape déterminante a été franchie dans le cadre de la mise en œuvre de

cette mesure de législature avec l’aboutissement de la procédure concernant la FACCV.

Après un processus d’examen approfondi, mené selon une méthodologie rigoureuse

développée par l’État afin de garantir l’égalité de traitement entre les communautés

requérantes, la demande de la FACCV a été jugée conforme à l’ensemble des conditions

prévues par le cadre légal. Celles-ci portent notamment sur la représentativité, la présence
durable dans le canton, le respect de l’ordre juridique suisse, la transparence financière,

l’adhésion aux principes démocratiques et la participation au dialogue interreligieux.

Sur cette base, un projet de loi a été élaboré et soumis au Grand Conseil. En juin 2025, la

commission parlementaire compétente a préavisé favorablement, à l’unanimité, la

reconnaissance de la FACCV comme communauté d’intérêt public. Il s’agit de la première

reconnaissance aboutissant depuis l’entrée en vigueur de la LRCR et de son règlement.

Les procédures relatives aux demandes déposées par l’UVAM et la FEV se poursuivent en

2026.

LES PRESTATIONS DE LA DGAIC

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestation-du-dicirh/prestations-de-la-direction-generale-des-affaires-institutionnelles-et-des-communes-dgaic


Direction générale de la fiscalité (DGF)

LE LOGICIEL VAUDTAX S'EN VA
C’est une page qui se tourne pour les contribuables vaudoises et vaudois. Après plus de

deux décennies de bons et loyaux services, le logiciel VaudTax a fait en 2025 un dernier

tour de piste avant de transmettre définitivement le témoin en 2026 à la prestation en

ligne. Cette dernière, mise à disposition progressivement depuis 2020, offre une solution

plus simple et plus complète aux utilisateurs et utilisatrices. Elle s’inscrit également dans

la stratégie de cyberadministration du Gouvernement vaudois avec la volonté de simplifier
la vie des usagères et des usagers en leur offrant des prestations en ligne qui bénéficient

des standards en matière de sécurité et d’accessibilité.

Les chiffres parlent d’ailleurs en faveur de la prestation en ligne : alors que seuls 27'000

contribuables l’utilisaient en 2022, ils étaient plus de 220’000 en 2025, renforçant ainsi la

tendance observée en 2024 lorsque, pour la première fois, elle devançait le logiciel en

termes d’utilisation.

Consciente que maintenir à terme ces deux possibilités représente un coût et réduit les

possibilités de développement, la Direction générale de la fiscalité (DGF) a annoncé en

janvier 2025 l’abandon du logiciel pour la fin de l’année. De quoi permettre aux
contribuables d’effectuer une transition en douceur. À noter toutefois qu’il sera toujours

possible d’opter pour la déclaration d’impôt manuscrite ou l’un des logiciels agréés par

l’autorité fiscale.

Ce passage de témoin avait été anticipé par la DGF depuis plusieurs années. En 2023, elle

avait ainsi lancé des sessions VaudTax pour accompagner les contribuables en leur

offrant la possibilité de se familiariser à ce nouvel outil. Ce dispositif avait été reconduit

en 2024 et a été largement renforcé en 2025, avec la mise en place d’une quarantaine de

sessions réparties aux quatre coins du canton, mais également la création de
vidéos/tutoriels. En parallèle, les Instructions générales sur la manière de remplir la

déclaration d’impôt ont été retravaillées pour répondre au mieux aux attentes des

personnes qui les consultent.

1.5

Direction générale de la
fiscalité (DGF)



Ces trois dernières années, ces « sessions découverte » VaudTax ont rencontré un franc

succès (affichant complet la majorité du temps) et jouent un rôle important pour faire

adhérer la population à la prestation en ligne. Tout comme le grand événement annuel

organisé ces deux dernières années qui avait attiré à chaque fois près de 500 personnes.

La Direction générale de la fiscalité prévoit d’ores et déjà de poursuivre sur cette lancée en
2026, proposant même des sessions VaudTax en ligne.

 

L’Administration cantonale des impôts (ACI) a organisé le 25 mars 2025 à Beaulieu un événement qui a attiré près de 500 personnes.
Ce rendez-vous a notamment permis des échanges entre les collaborateurs et collaboratrices de l’ACI et les contribuables. © Jean-
Bernard Sieber

2025, ANNÉE PARTICULIÈRE
Pour la Direction générale de la fiscalité, l’année 2025 a été marquée par les différents

rapports présentés par le Conseil d’État en lien avec le sujet de fiscalité. Ces différentes

étapes ont engendré un surplus d’activité. Elles ont également conduit le Gouvernement à
une réorganisation des départements. La DGF a ainsi, et d’abord, été placée

temporairement sous la responsabilité du chef du DEF, puis dès le 1  juin sous celle de la

présidente du Conseil d’État, en charge du Département des finances, du territoire et des

sports.

er



Malgré une année 2025 particulière, la Direction générale de la fiscalité a tenu le cap, ce

qui illustre l’engagement sans faille et le professionnalisme de ses collaborateurs et

collaboratrices. En témoigne une année au cours de laquelle la DGF a atteint un taux

d’avancement de la taxation de 82,36% au 31 décembre, soit un taux supérieur à l’objectif
minimum (75%) fixé en début d’exercice.

Les chiffres sont également supérieurs à 2024 pour les personnes morales (83,49%) et

l’impôt source (86,34%), et ce, malgré l’augmentation constante du nombre de dossiers à

traiter. En parallèle, le service a taxé plus de 100'000 déclarations d’impôt des personnes

physiques pour des périodes fiscales antérieures, soit 15'000 de plus que la moyenne des

quatre années précédentes.

Elle a également répondu à près de 650’000 appels téléphoniques, dont plus de 150’000

pour le Centre d’appels téléphoniques (CAT). Ce à quoi il convient d’ajouter l’implication

du service dans la préparation des réponses du Conseil d’État à plus de 50 interventions
parlementaires ou encore la forte hausse des sollicitations médiatiques (+120% en 2025).

LES PRESTATIONS DE LA DGF

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-de-la-direction-generale-de-la-fiscalite-dgf


Service d’analyse et de gestion financières (SAGEFI)

MESURES D’ASSAINISSEMENT ET
D’ÉCONOMIES
Avec un déficit opérationnel de 369 millions de francs, le résultat des comptes 2024 a

présenté un dépassement au « petit-équilibre » de 94 millions (les recettes ne couvrent

pas les charges avant amortissement). Cette situation a nécessité la mise en œuvre de

mesures d’assainissement au titre de l’article 165 de la Constitution cantonale et de la loi

du 27 avril 2010 sur l'assainissement financier au sens de l'article 165 de la Constitution

du Canton de Vaud du 14 avril 2003 (LAFin).

L’art. 5 LAFin al. 1 et 2 prévoit que « les mesures d’assainissement relevant de la
compétence du Conseil d’État doivent en principe déployer leurs effets sur l’exercice en

cours ». Si cela n’est pas possible, elles sont portées au budget de l’année suivante. Pour

l’exercice 2025, le Conseil d’État a retenu les propositions des départements, services, de

l’OJV, du MP et du SGC au titre des mesures d’assainissement, lesquelles totalisent  79

millions de francs. Le différentiel de -15 millions sera pris en compte dans le budget 2026.

Dans son projet de budget 2026, afin de maîtriser les finances cantonales, le Conseil

d’État a proposé au Grand Conseil des mesures de 305 millions. Ces mesures

comprennent la pérennisation d’une partie des mesures d’assainissement 2025 (LAFin)
(71 millions), des mesures d’économies supplémentaires de 203 millions nettes et des

augmentations de revenus de 15 millions. Elles sont complétées par le renoncement à

l’indexation des salaires de 2026 de 16 millions de francs.

Pour accompagner ces mesures, le Conseil d’État a proposé une modalité d’application

spéciale de la LAFin pour les années 2025 à 2030. Elle consiste à pouvoir dissoudre les

préfinancements et autres capitaux propres valant mesures d’assainissement pour autant

que les montants soient prévus au budget. Cette modalité s’inscrit dans la mise en œuvre

du Plan de retour à l’équilibre d’ici 2030, un plan que le Gouvernement présentera courant
2026.
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Après amendements du Grand Conseil, les mesures d’économie totalisent 243 millions de

francs et le décret d’application de la LAFin susmentionné a été limité aux exercices

comptables 2025 et 2026.

LES PRESTATIONS DU SAGEFI

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-du-service-danalyse-et-de-gestion-financieres-sagefi


Direction générale du territoire et du logement (DGTL)

VISION LOGEMENT
Le canton de Vaud vit une situation tendue sur le marché du logement en raison d’un

contexte de pénurie qui se péjore. Face à cette situation, le Département a ouvert

plusieurs champs d’investigation afin d’identifier les pistes devant permettre à l’État de

contribuer, dans le cadre de ses compétences, à inverser cette tendance.

Lancés dès 2022, de nombreux travaux de recherche, d’étude et d’analyse, ainsi qu’une

table ronde avec les principaux partenaires du logement, ont permis de dégager une

Vision logement. Celle-ci repose sur 4 axes de travail :

Ces sujets seront concrétisés au travers de la révision de la Loi sur l’aménagement du

territoire et les constructions et de celle du Plan directeur cantonal.

LOGEMENTS D’UTILITÉ PUBLIQUE :
MODIFICATION DE RÈGLEMENTS
Le Conseil d’État a adopté la modification du règlement sur les logements d’utilité

publique (LUP). Un premier règlement sur les logements à loyers modérés (LLM), dits

subventionnés, a été modifié et permet que les taux d’intérêt appliqués par les

établissements de crédits soient applicables pour le calcul annuel des loyers par le

Canton.
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simplifier les procédures ;1.

mobiliser le foncier et flexibiliser le cadre règlementaire ;2.

favoriser l’accessibilité à tous les types de logements ;3.

mobiliser tout un chacun autour des enjeux du logement.4.



Deux autres règlements sur les LLM concernant les conditions des locataires ont été

modifiés, les décisions cantonales et communales peuvent désormais être contestées

par la voie de la réclamation.

LOGEMENTS SUBVENTIONNÉS : MODIFICATION
D’UN RÈGLEMENT SUR LES CONDITIONS
D’OCCUPATION
Le Conseil d’État a adopté la modification d’un règlement sur les conditions d’occupation

des logements à loyers modérés, dits « subventionnés ».

Cette modification permet aux communes ayant un règlement spécifique prévoyant la

résiliation des baux à loyer de ces logements, lorsque les locataires ne respectent plus les

conditions d’occupation cantonales et communales, de continuer l’application de leurs

règlements en toute sécurité juridique. La modification est compatible avec une récente

jurisprudence de la Cour de droit administratif et public et avec la teneur de l’art. 27 al. 5

de la loi sur la préservation et la promotion du parc locatif.

RÉVISION DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET LES CONSTRUCTIONS
La DGTL a poursuivi la révision cantonale de la loi sur l’aménagement du territoire et les

constructions (LATC). Une consultation interne de l’administration cantonale vaudoise a

eu lieu au printemps, ce qui a ensuite permis de consolider l’avant-projet durant l’été et

l’automne. Une consultation publique est prévue durant le premier semestre 2026.

RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT AU GRAND
CONSEIL À LA MOTION CAROLE DUBOIS –
FACILITER LA PLANIFICATION DIRECTRICE
COMMUNALE ET RÉGIONALE
La DGTL a participé à l’élaboration d’un projet de décret du Conseil d’État portant sur

l’adoption des plans directeurs régionaux des zones d’activités (PDRZA), en réponse à la
motion de la députée Carole Dubois (25_MOT_10), laquelle questionnait notamment le fait

que ces plans, qui n’ont pas d’effet contraignant pour les administrés, puissent être

soumis au référendum communal.

Ce projet de décret, transmis au Grand Conseil par le Conseil d'État, propose que les

PDRZA soient à l’avenir adoptés par les municipalités. Par ailleurs, les plans d’affectation,

qui concrétisent les PDRZA en réglant l’utilisation du sol, resteront adoptés par les

Conseils communaux et pourront dès lors toujours être soumis au référendum. Les droits

populaires sont ainsi sauvegardés et la population conserve son pouvoir de décision sur
les aspects concrets de l’aménagement.
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RÉVISION COMPLÈTE DU PLAN DIRECTEUR
CANTONAL
La DGTL mène, tout au long du processus de révision complète du Plan directeur cantonal

(PDCn), une démarche participative ouverte, afin d’assurer que chaque étape de la

révision – des orientations jusqu’aux mesures – soit construite avec et pour les acteurs

du territoire.

Dans ce cadre, les Communes, les régions et les structures d’agglomérations ont été
invitées à participer à trois sessions d’ateliers régionaux en 2024, 2025 et 2026. Le travail

effectué par les entités territoriales lors des ateliers de 2024 a fait l’objet en 2025 d’une

publication qui synthétise leurs préoccupations et propositions par rapport aux enjeux

définis dans les Perspectives pour le territoire.

Trois axes principaux se distinguent :

Ces résultats, comme ceux des enquêtes grand public initiales, guident le travail de

révision complète du PDCn.

En 2025, le travail s’est concentré sur l’élaboration du Projet de territoire, qui sera la vision

du territoire cantonal vaudois à l’horizon 2050. Le Projet de territoire fera partie intégrante

du PDCn, et permettra de regrouper et pondérer l’ensemble des politiques publiques qui

ont un effet sur le territoire. Les ateliers régionaux 2025 ont notamment permis de
travailler avec les entités territoriales sur les questions de planification intercommunale,

de paysage et de patrimoine, afin de mieux cerner les aspects constitutifs de l'identité des

communes et des régions. Ces ateliers ont également été l'occasion d'apporter des

éléments de réponse à certaines préoccupations remontées lors des ateliers 2024, au

sujet notamment de la gouvernance et de la pesée des intérêts.

ÉTUDES DE BASE : PROJET PILOTE SUR LES
ÉQUIPEMENTS SPORTIFS
Dans le cadre de la révision du Plan directeur cantonal (PDCn), la DGTL a conduit une
étude-pilote sur les infrastructures sportives.

Réalisée en collaboration avec le Service de l’éducation physique et du sport (SEPS) et
douze communes du haut du district de Lavaux-Oron, cette étude avait pour principal

objectif de préciser les besoins en infrastructures sportives de la région et d’accompagner

les communes concernées dans l’identification de sites prioritaires pour le

développement de ces infrastructures.

la nécessité d’anticiper davantage le travail de pesée des intérêts et ainsi faciliter la

mise en œuvre des mesures ;

1.

le besoin d’améliorer le soutien aux Communes qui ne disposent pas toutes des
mêmes compétences et capacités de travail,

2.

ainsi que l’objectif de faciliter – et accélérer - les procédures.3.

https://vd.pdcn.ch/fr/actualite/article/synthese-des-ateliers-regionaux-2024
https://vd.pdcn.ch/fr/actualite/article/synthese-des-ateliers-regionaux-2024


Les résultats de l’étude vont permettre d’alimenter les réflexions en cours du PDCn et du

SEPS concernant la planification territoriale des équipements publics et l’inventaire

cantonal des infrastructures sportives. Pour les communes, l’étude constitue également

une base de travail en vue d’une future stratégie intercommunale des infrastructures
sportives. Elle leur permettra de justifier et d’optimiser les futurs projets de planification

d’affectation, ainsi que de mieux représenter le sport dans la pesée des intérêts.

MESURE DU PLAN DIRECTEUR CANTONAL
CONCERNANT LES PARCS D’IMPORTANCE
NATIONALE
Le Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la

communication (DETEC) a approuvé, le 12 décembre 2025, la mesure E12 de l’adaptation

4 quinquies du Plan directeur cantonal. Les modifications apportées à la mesure E12

« Parcs d’importance nationale » permettent l’adhésion de la commune de Burtigny au
Parc naturel régional Jura vaudois.

RÉVISION DES PLANS D’AFFECTATION
COMMUNAUX
Les 169 communes surdimensionnées selon la mesure A11 du plan directeur cantonal

ont continué le travail de redimensionnement de leurs zones à bâtir d’habitation et mixte

dans le cadre de la révision de leur plan d’affectation communal (PACom).

L’accompagnement étroit des communes par la DGTL s’est poursuivi afin d’avoir une idée

fine de l’état d’avancement de chaque commune dans sa révision.

Au cours de l’année, de nombreuses communes sont passées à des phases plus

avancées de la procédure de révision. Ainsi, le nombre de PACom approuvés par la Cheffe
du Département des finances, du territoire et du sport s’établit désormais à 57 (34 %). Si

l’on ajoute les 29 plans en cours d’approbation, les 56 plans en phase d’adoption par les

Conseils communaux et les cas particuliers (5), cela porte à 87 % la proportion de plans

achevés ou en bonne voie de l’être prochainement.



Source: DGTL

PLAN D’AFFECTATION CANTONAL LAVAUX
Les travaux liés à l’approbation du plan d’affectation cantonal Lavaux, comme demandé

par la loi Lavaux, se sont poursuivis. En 2025, suite à la décision de l’assemblée plénière

du Grand Conseil de 2024, les travaux visant à une mise à l’enquête complémentaire ont

été menés à bien. Celle-ci s’est déroulée du 5 novembre au 4 décembre 2025 et a généré

22 oppositions. La commission du Grand Conseil procédera au traitement des

oppositions en 2026 en vue d’une deuxième lecture par l’assemblée plénière du Grand

Conseil.
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PLAN D’AFFECTATION CANTONAL PÔLE
PÉNITENTIAIRE DU NORD VAUDOIS
Le plan d’affectation cantonal Pôle pénitentiaire du Nord vaudois vise à permettre

l’agrandissement du site pénitentiaire par une refonte de la planification. Celle-ci définit

notamment les règles d’usage du sol et de constructions sur le site concerné.

Le projet, élaboré par la DGTL et la Direction générale des immeubles et du patrimoine

(DGIP), en collaboration avec le Service pénitentiaire (SPEN) ainsi que les Communes
d’Orbe et de Valeyres-sous-Rances, a été approuvé le 8 juillet par le Canton. À terme, le

développement des infrastructures pénitentiaires du Nord vaudois doit contribuer à

réduire la situation de surpopulation carcérale que connaît le canton de Vaud depuis près

d’un quart de siècle. L’agrandissement du site soutiendra concrètement la politique de

réinsertion du SPEN avec des espaces collectifs et des ateliers pensés pour être plus

proches de la réalité du monde du travail et des besoins du marché. Enfin, la sécurité
générale sur l’ensemble du site et de son environnement proche sera renforcée.

Plus d’informations sur : www.vd.ch/pac-ppnv

La future prison des Grands Marais – Source : DGIP

LES CINQ PROJETS D’AGGLOMÉRATION DE 5E
GÉNÉRATION
Conformément aux directives fédérales du programme en faveur du trafic
d’agglomération de 5  génération et pour la première fois, les cinq projets d’agglomération

vaudois ont été remis la même année à Berne, couronnant un travail de coordination

conséquent.

Le Canton a accompagné les démarches d’AggloY, du Chablais, du Grand Genève et de

Rivelac et a piloté le Projet d’agglomération Lausanne-Morges. Ensemble, ces projets

représentent plus de 800 millions de francs de mesures, pour lesquelles les partenaires

espèrent un cofinancement fédéral de 358 millions, soit environ 35 %. Les résultats de

l’examen fédéral sont attendus à mi‑2026 et la décision du Parlement interviendra à
l’automne 2027. Avec le dépôt de ces cinq projets, 2025 s’impose comme une année

charnière, marquée par une coordination inédite et par l’affirmation d’une vision cohérente

du développement territorial et de la mobilité durable à l’échelle du canton et au‑delà.

e
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Dans le détail, le projet de cinquième génération d’AggloY

s’inscrit dans la continuité des précédents tout en

renforçant son attention aux enjeux environnementaux. Il
privilégie les mesures de gestion du trafic, l’amélioration

des interfaces de transports publics et l’accélération de la

transition écologique, avec des projets phares comme

l’électrification des équipements roulants, l’extension de

lignes de transports publics ou encore la sécurisation des

cheminements piétons représentant une dizaine de

mesures pour un montant de 58 millions de francs.
La Cheffe du DFTS, en charge du territoire, Christelle Luisier
Brodard intervenant lors de la conférence AggloY du 12
novembre 2025, Source : AggloY

Dans le Chablais, le projet met l’accent sur la création d’un

axe fort de transports publics entre Aigle et
Collombey‑Muraz, sur de nouvelles passerelles pour la

mobilité douce franchissant le Rhône et sur le

développement de pôles d’échanges multimodaux. Pour

ce territoire comptant plus de 56’000 habitants, la 5

génération représente 68 millions d’investissements à

horizon 2028‑2032, dont 22 millions pour la partie

vaudoise, prolongeant les efforts engagés lors des
générations précédentes.

Source : Chablais Agglo

Rivelac réunit les cantons de Vaud et Fribourg ainsi que dix‑huit communes autour d’une

vision territoriale à 2040 structurée par cinq axes — paysage, mobilité, urbanisation,
énergie et tourisme — sur un territoire de plus de 100’000 habitants. Les premières

mesures, pour un total de 145 millions, principalement sur sol vaudois, concernent

notamment le réaménagement de la gare de Vevey, la création d’un itinéraire cyclable

entre Vevey et Roche et la transformation de la route du lac en boulevard urbain.
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Le projet transfrontalier du Grand Genève, signé en juin

2025, confirme quant à lui vingt ans de coopération entre

les partenaires suisses et français. À l’appui d’une

nouvelle vision territoriale à l’horizon 2050, il place la
transition écologique et la mobilité durable au cœur du

développement d’un bassin de plus d’un million

d’habitants. Pour cette 5  génération, 56 mesures de

mobilité totalisant 536 millions de francs sont proposées

au cofinancement fédéral, incluant des projets

structurants, comme l’interface multimodale de l’aéroport,
un axe BHNS et une voie verte entre le CERN et

Saint‑Genis‑Pouilly. Sur territoire vaudois, près de

55 millions d’investissements prévus entre 2028 et 2032

doivent permettre la poursuite de la requalification de la

Route de Suisse, le développement du réseau cyclable

régional et la modernisation des gares de Nyon et Rolle.

Signature du PA5 au sommet du Salève (F), le 5 juin 2025 ;
Source : Grand Genève

Le Projet d’agglomération Lausanne-Morges 2025 (PALM) a été déposé le 27 mars 2025
à la Confédération. Pilotée par la DGTL, en étroite collaboration avec la Direction générale

de la mobilité et des routes (DGMR) et la Direction générale de l’environnement (DGE),

l’élaboration du PALM 2025 s'est déroulée sur les principes de la concertation et de la

participation entre les trente-six partenaires concernés (26 communes, cinq secteurs

intercommunaux, deux associations régionales et trois services cantonaux).

Le PALM 2025 vise à maintenir la vitalité et l’attractivité économique, dans un cadre de vie

de qualité à long terme, grâce au développement du territoire de l’agglomération dans une
approche durable. Pour ce faire, le projet consolide une vision d’ensemble à l’horizon 2040

et se dote d’un référentiel de durabilité qui confirme et renforce l’intégration des principes

de proximité et d’intensité, auxquels s’ajoute désormais celui de résilience. Pour atteindre

la vision d’ensemble, le PALM 2025 a mis à jour et consolidé les stratégies sectorielles

dans les domaines du paysage, de l’environnement et l’énergie, de l’urbanisation et de la

mobilité. Les partenaires du PALM déposent 176 mesures, qui intègrent ces 3 principes

de durabilité.

Enfin, les travaux liés à la stratégie du Conseil d’État pour les agglomérations se sont
poursuivis et approfondis. Ces travaux visent à améliorer la réalisation concrète des

mesures inscrites dans les projets d’agglomération, pour lesquelles un financement

fédéral a été octroyé, et à clarifier les rôles et missions du Canton et des agglomérations.
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RECHERCHE DE SITE POUR LES
ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS DU NORD
VAUDOIS
Les établissements hospitaliers du Nord vaudois (eHnv) ont annoncé une réorganisation

de leurs sites pour 2026 afin de se conformer aux restrictions budgétaires tout en

conservant l’offre de soins. Afin d’accompagner les eHnv, la DGTL a piloté une recherche
de site pour un nouvel hôpital régional.

Fin 2025, les résultats finaux ont été présentés aux deux Cheffes de départements de la
santé et du territoire (DSAS et DFTS). L’étude recense 17 sites potentiels pour l’accueil

d’un hôpital monosite. Les cinq meilleurs sites ont fait l’objet d’une note complémentaire,

notamment pour présenter les avantages et inconvénients en matière d’affectation, de

localisation, d’accessibilité, etc.

La recherche de sites a été menée en coordination avec les parties prenantes, à savoir, les

eHnv, les communes d’Yverdon-les-Bains et d’Orbe, l’agglomération AggloY, l’Association

régionale du Nord vaudois et, pour les services de l’État, la Direction générale de la santé

et la Direction générale de la mobilité et des routes.

Ces résultats permettront aux eHnv de mener des études de faisabilité plus poussées sur
le ou les sites qu’ils souhaitent retenir.

STRATÉGIE CANTONALE EN MATIÈRE DE
GÉOINFORMATION
Dans le contexte de la mise en œuvre de la stratégie cantonale en matière de

géoinformation 2023-2028, validée par le Conseil d’État en 2023, les principaux processus

de gouvernance transverse ont été mis en œuvre avec les différents services concernés.

Ils consistent principalement à permettre la documentation du patrimoine des

géodonnées cantonales et à gérer les impacts sur les systèmes d’information concernés

grâce aux annonces des changements intervenus dans ce patrimoine.

Les référentiels de documentation sont à disposition sur un wiki partagé avec toutes les

entités concernées.

SYSTÈME D’INFORMATION DES BÂTIMENTS
La mise en service du système d’information des bâtiments en mai 2025 a permis la mise

en conformité des données du Registre cantonal des bâtiments avec l’ordonnance

fédérale y relative (OregBL).

Les communes disposent maintenant d’un environnement de travail harmonisé et

modernisé, compatible avec les derniers standards cantonaux en matière de

cyberadministration, pour la réalisation de leurs missions en termes d’alimentation du

registre des bâtiments et de la statistique fédérale trimestrielle et annuelle de la

construction.
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SYSTÈME D’INFORMATION D’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE
Le projet de refonte et d'évolution du logiciel gérant les procédures de permis de

construire et de plans d’affectation a démarré et avance désormais rapidement. Des

ateliers pour recenser les besoins de toutes les parties prenantes ont été conduits en

2025, notamment avec les communes, les mandataires et les services de l’État. La
première étape du projet visant à constituer le dossier pour un appel d’offres public est

sur le point d’être terminée.

TRAVAUX DE MENSURATION OFFICIELLE
Les travaux de mensuration officielle sont réalisés conformément au plan cantonal de la

période 2024-2027 validée par le Conseil d’État et à la convention-programme y relative.

Ce plan priorise différentes actions visant à améliorer le plus rapidement possible la

qualité de la mensuration officielle vaudoise, afin d’obtenir le standard de qualité défini par
le droit fédéral déjà atteint dans la majorité des cantons.

Les secteurs couverts par des cadastres transitoires ou par des numérisations non

qualifiées sont prioritairement remplacés par de nouvelles mensurations. La DGTL a

adjugé quatre entreprises de premier relevé couvrant une surface totale de 3’456 hectares

sur les communes de Trey, Henniez, Dompierre, Montricher, Berolle, Chessel, Noville,

Rennaz, Poliez-Pittet et Montpreveyres.

La mise à niveau en zone urbanisée s’est poursuivie avec le lancement de quatre

nouvelles entreprises couvrant 1'040 hectares sur 24 communes. Enfin, le thème

nomenclature a été mis à niveau sur une surface totale de 16’088 hectares sur 37
communes où la mensuration numérique a été acquise depuis plus de 20 ans. Cette mise

à niveau permet de se conformer aux normes actuelles et constitue un prérequis pour

atteindre rapidement le standard fédéral en vigueur pour l’ensemble des couches de la

mensuration officielle.

Courant 2025, la DGTL a poursuivi les opérations destinées à diminuer le nombre

d’entreprises ouvertes auprès de la Confédération et six entreprises ont été reconnues.

Cinq nouvelles mensurations ont également été déposées auprès des Registres fonciers

en vue de leur mise à l’enquête publique.

LES PRESTATIONS DE LA DGTL

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-de-la-direction-generale-du-territoire-et-du-logement-dgtl


Service de l'éducation physique et du sport (SEPS)

UNE ÉTAPE MAJEURE POUR LES POLITIQUES
SPORTIVES VAUDOISES
En 2025, le SEPS a franchi une étape majeure pour les politiques sportives vaudoises. Le

Grand Conseil a validé le contre-projet du Conseil d’État à l’initiative populaire « Pour une

politique sportive vaudoise ambitieuse », intégrant 36 mesures pour un budget

supplémentaire d’environ 36 millions de francs, 150 millions pour les infrastructures

sportives et 80 millions pour les grandes manifestations. Le SEPS a assuré l’analyse, la

coordination et la préparation des dispositifs nécessaires à la mise en œuvre de ces
nouveaux moyens.

L’année a également été marquée par un renforcement des actions en faveur des femmes.

Le soutien à des programmes post-partum innovants a été lancé, des formations J+S

spécifiques pour les entraîneurs femmes introduites, et le programme « Femmes

dirigeantes » visant à accroître la présence féminine dans les postes à responsabilité

développé.
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Le soutien aux manifestations sportives s’est structuré en

clarifiant les exigences et impacts pour obtenir un soutien

de la part de l’État. Le SEPS a renforcé la coordination

avec les partenaires cantonaux et communaux,

notamment en lien avec la Fête fédérale de gymnastique,
qui a mobilisé largement la population et valorisé le tissu

associatif de notre Canton. Le Conseil d’État a pu prendre

part aux différentes festivités et montrer son soutien aux

actions en faveur du sport pour toutes et tous.

La présidente du gouvernement ouvre la 77e fête fédérale de
gymnastique à Lausanne. © Dan Schiumarini

En matière d’éthique, le SEPS a avancé dans la construction d’un dispositif cantonal de

prévention des maltraitances, incluant formation, coordination interinstitutionnelle et

préparation d’outils de signalement. Pour en savoir plus.

Enfin, pour répondre aux futures politiques publiques du concept cantonal du sport et de
l’activité physique, le SEPS a engagé une restructuration de son organisation :

modernisation de l’organigramme, clarification des tâches, renforcement des fonctions

stratégiques et adaptation à l’augmentation des moyens budgétaires.

LES PRESTATIONS DU SEPS

https://www.vd.ch/population/sport/sport-et-ethique
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-du-service-de-leducation-physique-et-du-sport-seps


POUR LE CONSEIL D'ÉTAT
Conformément à sa mission légale, la Chancellerie a veillé à l’organisation des travaux du

Conseil d’État.

Durant l’année 2025, on a dénombré 40 séances du Conseil d’État et 1472 décisions

dûment protocolées, ainsi que 37 séances du Collège des Secrétaires généraux présidées

par le Chancelier.

Contacts avec d’autres autorités fédérales et cantonales

RENCONTRE AVEC LE CONSEIL D'ÉTAT
ZURICHOIS

Durant l’année 2025, le Conseil d’État a eu l’occasion de

renforcer ses liens avec d’autres gouvernements

cantonaux. Outre la participation au séminaire

« gouverner aujourd’hui », en présence de représentantes

et des représentants de tous les Cantons suisses, le

Conseil d’État a rencontré, en particulier, le Conseil d’État
du Canton de Zürich en août à l’occasion d’un

déplacement de deux jours. Il s’est aussi rendu dans le

canton du Jura à l’occasion du Concours suisse des

produits du terroir en septembre.

Les Conseils d’État vaudois et zürichois se sont rencontrés au
Haus zum Rechberg, la maison de réception du gouvernement
zürichois le 21 août 2025, dans le cadre des journées au vert du
gouvernement vaudois.
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FESTIVITÉS EN L'HONNEUR DU
CONSEILLER FÉDÉRAL, GUY PARMELIN

En décembre 2025, le canton a eu la joie de célébrer, pour

la deuxième fois, l’accession à la Présidence de la

Confédération du Conseiller fédéral vaudois Guy Parmelin.

Une cérémonie en son honneur a rassemblé environ 300

personnes, comme le veut la tradition et le protocole

fédéral, dont les autorités fédérales, cantonales et
communales, ainsi que d’autres invités, à l’EHL

(anciennement Haute école hôtelière).
À l’EHL, les autorités fédérales et vaudoises ont célébré, le 18
décembre 2025, l’accession de M. Guy Parmelin à la présidence
de la Confédération pour l’année 2026. ©ARC Sieber

Autres événements marquants

L’année s’est caractérisée par plusieurs évènements marquants.

Le bilan du Conseil d’État à la mi-législature a mis en évidence un grand nombre de

réalisations conformes aux engagements de son programme de législature 2022-2027.

Toutefois, signe d’une situation financière qui s’est dégradée, les comptes 2024,

déficitaires, ont nécessité des mesures d’assainissement immédiates. La procédure

budgétaire 2026 a été marquée par des arbitrages disputés, y compris lors de grèves et de

manifestations, jusqu’à son adoption par le Grand Conseil à la fin décembre. Une
démarche de retour à l’équilibre budgétaire d’ici 2030 est engagée.

Une réorganisation des départements est entrée en vigueur le 1  juin, avec le

déplacement de plusieurs services au sein des départements, afin de garantir le bon

fonctionnement des institutions. Cette nouvelle organisation répondait aux constats et

recommandations du rapport de Jean Studer, ancien Président de la BNS et ancien

Conseiller d’État neuchâtelois dans son rapport d’analyse effectué au sein du

Département des finances et de l’agriculture.

Autre document réalisé par un expert externe, l’analyse de François Paychère, ancien

président de la Cour des Comptes genevoise, a porté sur l’application du bouclier fiscal
dans le canton depuis sa création. Cette analyse a servi de base au rapport produit par le

Conseil d’État dans le cadre de la demande de création d’une commission d’enquête

parlementaire par le Grand Conseil.

Auparavant, en mai, le Conseil d’État avait décidé de mettre sur pied une cellule d’appui

afin d’assurer la vision d’ensemble et le suivi des dossiers relatifs au Rapport Studer, au

mandat de la délégation des commissions de surveillance et aux questions en lien avec le

bouclier fiscal notamment.

Quelques autres dossiers méritent mention :

er

Le projet de loi prévoyant la fin du régime des rentes à vie des anciennes Conseillères

et des Conseillers d’État, qui s’appliquera aux différentes personnes élues qui

entreront en fonction après l’entrée en vigueur de la loi ;
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BUREAU D’INFORMATION ET DE
COMMUNICATION
En 2025, le BIC a été sollicité pour différents travaux par le Conseil d’État. Il a notamment

été chargé de préparer la communication sur le bilan de mi-législature sur tous les canaux
de diffusion de l’État. La cheffe du BIC a, de son côté, activement collaboré aux

communications en lien avec le rapport Studer et le rapport Paychère. Dans le cadre des

votations cantonales qui ont eu lieu en 2025, le BIC a contribué à la confection des

brochures, la mise en ligne, la logistique et la publication des résultats.

En mai, comme le veut l’une de ses missions, le BIC a organisé une journée réunissant

tous les communicants de l’État de Vaud. Au menu, des conférences et des échanges

permettant de mener une réflexion approfondie sur la communication institutionnelle en

2025. Il a été décidé de mettre sur pied des groupes de travail destinés à poursuivre la
réflexion et adapter les outils de la communication institutionnelle aux enjeux

d’aujourd’hui.

Sur les réseaux sociaux, le BIC a poursuivi la création de nouveaux formats. Un focus

particulier a été mis sur Linkedin où le BIC a lancé, en collaboration avec la DGRH, un

programme « ambassadeurs ». Il s’agit d’un programme pilote qui vise à sensibiliser les

collaboratrices et collaborateurs de l’État aux bonnes pratiques sur le réseau social et à

valoriser l’État employeur. Une série de vidéos ont également été produites par le BIC afin

de valoriser les différents métiers de l’État.

Le site internet vd.ch a aussi connu des avancées en 2025 avec l’accélération de

l’amélioration des pages. Un outil de détection des liens cassés a notamment été
implémenté par la DGNSI et permet d’assurer les corrections nécessaires dont le BIC est

garant du suivi par les services. L’accent a aussi été mis en 2025 sur la simplification et

l’amélioration des textes. Le BIC a aussi collaboré activement à l’étude et les tests

nécessaires à l’intégration de l’IA sur le site vd.ch, aux réflexions sur l’administration

numérique et participé à l’obtention du label numérique responsable par la DGNSI.

La révision des directives réglant les frais et les transports des membres du

gouvernement ;

L'adjudication, dès le 1  janvier 2026, de la gestion commerciale et opérationnelle de

la Feuille des avis officiels (FAO).

er



Sur le plan visuel, le déploiement de la charte graphique adoptée en 2024 s’est poursuivi

avec la mise à disposition de différents modèles et l’appui fourni aux différents services

de l’État.

En matière d’aide à la diversité des médias, 2025 a été marquée par la publication du

rapport intermédiaire prévu dans l’EMPD. Dans ses conclusions, le Conseil d’État
constate que les mesures de soutien à la diversité des médias mises en place ont eu des

effets globalement positifs, contribuant à stabiliser le secteur médiatique vaudois, en

particulier la presse locale, dans le contexte difficile de la pandémie de COVID-19 et dans

celui, actuel, de la baisse des rentrées publicitaires. Les mesures proposées, se voulant

subsidiaires et indirectes, ont joué leur rôle, de l’aveu même des principaux intéressés, les

éditeurs. Le travail sur un prochain EMPD a débuté en septembre.

ACTIVITÉ DU BIC EN 2025
Diffusion de :

RÉSEAUX SOCIAUX

LINKEDIN

INSTAGRAM

 

FACEBOOK

364 communiqués et notes aux rédactions

74 invitations à des conférences de presse

Environ 290 nouvelles postées en page d’accueil vd.ch (actualités et carrousel)

7 éditions de la Gazette : en 2025, chaque édition a totalisé en moyenne 19'580 vues
sur une distribution de 52'000 éditions

3 magazines FAO

Vd.ch a enregistré quelque 39 millions de pages vues

597 publications (nous publions désormais tous les communiqués de presse, ce qui

explique un nombre plus grand de publications.)

113,4 K Nombre d’abonnés (augmentation de 15.83 %)

Taux d’engagement moyen 14,72%

320 publications – 242 stories

12.3 K abonnés – Nouvel indicateur, pas de taux d’évolution possible

Taux d’engagement moyen 2.44%

451 publications - 242 stories

20 K abonnés (Changement de statistique : Facebook a supprimé les likes de pages et

adaptés cela en abonnés de la page. Le taux d’évolution pourra être calculé dès 2026)

https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/decision/id/f8109f9f-0238-4ce4-bc86-60a9944ffe53
https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/decision/id/f8109f9f-0238-4ce4-bc86-60a9944ffe53
https://www.linkedin.com/company/163693
https://www.instagram.com/etat_de_vaud/
http://www.facebook.com/EtatdeVaud/


 

X

MASTODON

BLUESKY

(création du compte en novembre 2024)

 

Taux d’engagement :  le nombre d'interactions, divisé par le nombre de publications créées

au cours de la période sélectionnée, puis divisé à nouveau par le nombre moyen de fans du

profil afin d'obtenir un chiffre normalisé.

ARCHIVES CANTONALES

TRAVAUX LIÉS À L'EMPD 109

Travaux liés à l'EMPD 109

Gouvernance documentaire

L’accompagnement et le conseil aux services de l’administration en matière de
gouvernance documentaire ont été renforcés ; ils se sont notamment traduits par

l’organisation d’une matinée pour les personnes préposées et des rencontres avec les

secrétariats généraux.

Trois référentiels de gouvernance documentaire ont été validés en 2025, tandis qu’une

vingtaine sont en cours d’élaboration, témoignant de l’avancement progressif du dispositif

au sein de l’Administration.

Les ACV ont par ailleurs poursuivi leurs collaborations avec l’ONA, afin d’assurer une

cohérence entre les travaux de gouvernance documentaire, les orientations de la stratégie

numérique de l’État et la démarche d’efficience.

 

Taux d’engagement 5.39%

702 tweets

19.5 K Nombre d’abonnés (augmentation de 1,04 %)

Taux d’engagement 5,1%

702 publications

656 abonnés (évolution 21.48 %)

401 publications

370 abonnés – Pas de taux d’évolution, année 2024 incomplète

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025
https://tooting.ch/@etatdevaud
https://bsky.app/profile/vd.ch


Système d’archivage historique

En 2025, dans la foulée de plusieurs mois de réflexion, le CoPil a validé la proposition des

ACV qui consistait à privilégier des solutions open-source pour le système d’archivage

historique. Des démarches ont été entamées en fin d’année auprès des Archives fédérales

suisses du fait qu’elles ont fait un choix identique, avec pour objectif de collaborer avec
elles et de bénéficier de leurs infrastructures d’archivage numérique.

 

Archives audiovisuelles

À la suite de l’enquête menée dans le cadre de Memoriav de février 2024 à janvier 2025

auprès d’environ 1500 institutions publiques, parapubliques et privées afin de recenser le
patrimoine audiovisuel présent dans le canton, les ACV ont élaboré un rapport en réponse

au postulat Freymond-Cantone, proposant différents axes visant à améliorer l’archivage

de l’audiovisuel dans le Canton. Adopté par le Conseil d’État, ce rapport a été remis par le

Conseil d’État au Grand Conseil en fin d’année 2025.

TRAVAUX LIÉS À L’EMPD 102 (CRÉDIT-CADRE POUR L’ENTRETIEN
DE BÂTIMENTS SUR 5 SITES)

Travaux dans le bâtiment des Archives cantonales

Le suivi du climat dans les dépôts s’est poursuivi. Le système de gestion du climat a

fonctionné sans interruption dès le mois de mai ; si ses performances ne sont pas encore

satisfaisantes, la situation est restée sous contrôle. À la suite d’un décollement, le plafond

de l’entrée extérieure du bâtiment a été refait ; une couche d’isolation supplémentaire a

été ajoutée à cette occasion afin d’améliorer la stabilité climatique du dépôt d’archives

situé à l’étage supérieur. Enfin, une génératrice de secours a été aménagée dans une
petite annexe construite au nord-ouest du bâtiment.

 

Autres projets, hors EMPD

Valorisation

Les archives de la Section Diablerets du Club alpin suisse et du Club Rambert ont été

mises à l’honneur dans le hall d’entrée des ACV. L'exposition a été inaugurée le 24 janvier
2025. Préparée par des collaboratrices et collaborateurs des ACV, cette exposition

retraçait notamment l’histoire de ces deux clubs et mettait leurs archives en valeur.

Le 27 mars 2025, inauguration de l’Exposition Etienne Delessert à l’Espace Arlaud,

incluant le prêt de 106 œuvres conservées aux ACV ;

Le 9 juin 2025, dans le cadre de la Semaine internationale des archives, inauguration à

l’Aula de Rumine, d’une plaquette, réalisée sous la houlette des ACV par Emmanuelle

Ryser, regroupe différents récits sur l’ancienne centrale nucléaire de Lucens,
transformée en Dépôt et Abri des Biens culturels (DABC) de l’État de Vaud.



 

PRESTATIONS DE LA CHANCELLERIE

Le 10 septembre 2025, soirée marquant la donation des archives de la Fondation pour

la Promotion du Goût, qui fêtait ses 25 ans d’existence.

Le 7 octobre 2025, les ACV ont célébré les 40 ans de leur présence sur le site de la

Mouline. Après une partie officielle et des visites du bâtiment proposées au public, la

journée s’est terminée par des conférences et une table-ronde autour du passé,

présent et futur du bâtiment.

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-de-la-chancellerie


Les événements marquants 2025 du Département de
l'enseignement et de la formation professionnelle (DEF)

ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE ET PÉDAGOGIE
SPÉCIALISÉE
Cette année a été marquée par la signature d’une convention de subventionnement

pluriannuelle scellant le partenariat entre l’État de Vaud et les fondations ou associations
qui abritent des établissements de pédagogie spécialisée. Cette convention court du 1

août 2025 au 31 juillet 2028. Tous les autres établissements ont désormais rendu leur

Concept 360°, document qui montre les efforts entrepris pour rendre chaque école plus

inclusive.

Un plan d’action contre le racisme, élaboré en étroite collaboration avec l’Unité de

promotion de la santé et de prévention en milieu scolaire, et le Bureau cantonal pour

l'intégration des étrangers et la prévention du racisme a été déployé depuis la rentrée
d’août 2025. Il vient compléter d’autres actions déjà menées dans les classes.

Concernant les échanges linguistiques, le Tessin et le Canton de Vaud ont signé une
déclaration de coopération qui vise entre autres à encourager les élèves à effectuer une

12  année dans une autre région linguistique.

Une structure Sport-Art-Etudes dédiée au football féminin a ouvert ses portes à la rentrée

dans l’Établissement primaire et secondaire de Centre-Lavaux. Développée avec le Service

de l’éducation physique et du sport, elle accueille 13 joueuses de 9  et 10  année.

ENSEIGNEMENT GYMNASIAL ET FORMATION
PROFESSIONNELLE
La stratégie 2040 du Département de l’enseignement et de la formation professionnelle se

déploie. Elle vise à proposer aux jeunes des environnements propices aux apprentissages

près de leur domicile.

2.1
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Parmi les avancées concrètes en 2025 figurent la pose de la première pierre du Gymnase

du Chablais, l’ouverture du site de la Gottraus à Crissier ou encore l’identification à Rolle

d’un terrain pouvant accueillir un nouveau gymnase.

Une réorganisation de l’École de commerce a été annoncée en mai. Concrètement, il s’agit

d’intégrer ces filières aux écoles professionnelles d’Aigle, de Lausanne, de Nyon et
d’Yverdon-les-Bains. Le système d’orientation se renforce grâce au développement de

l’Office cantonal d’orientation scolaire et professionnelle (OCOSP). Ce dernier élabore un

outil d’évaluation des compétences transversales des élèves. Lancé en 2025, ce

processus se concrétisera dès la rentrée 2026 avec une phase pilote.

Une campagne de valorisation de l’apprentissage a également été créée en 2025 et

lancée début 2026. Deux gymnases ont aussi rejoint les quatre établissements pilotes où

se déploie l’éducation numérique pour le postobligatoire. Ce déploiement s’accompagne

d’un programme de formations pour le corps enseignant. 

FORMATION PROFESSIONNELLE
Le Département de l’enseignement et de la formation professionnelle a élaboré une

stratégie à l’horizon 2040 pour répondre à la hausse de la fréquentation des lieux de

formation. Des réaménagements ou nouvelles constructions sont notamment planifiés

pour plusieurs écoles professionnelles comme à Payerne, Lausanne ou la vallée de Joux.

Le déploiement de l’éducation numérique a également commencé au sein de l’ESSanté et

du Centre d’enseignement professionnel de Morges.

Le Portail migration a été intégré à l’Office cantonal d’orientation scolaire et

professionnelle en août. Cette unité a pour mission de favoriser le parcours de formation

des personnes migrantes.

Sur le plan législatif, le processus visant une révision partielle de la loi vaudoise sur la

formation professionnelle et de son règlement a débuté.

Une réflexion est en cours pour élaborer une loi cantonale sur la formation continue.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
L’Université de Lausanne (UNIL) tient son nouveau recteur : le Conseil d’État a nommé

Christophe Champod pour la période 2026-2031.

L’extension de l’Unithèque, bibliothèque de l’UNIL, a ouvert fin mai 2025. Les travaux de

rénovation se poursuivent, notamment pour le restaurant remplacé pour un an par une

structure provisoire.

Le Conseil d’État a aussi demandé au Grand Conseil un crédit pour construire un nouveau

bâtiment modulaire à Chavannes-près-Renens qui accueillera dans un premier temps une

partie des effectifs de la Haute école pédagogique Vaud, en pleine croissance.



Des travaux de rénovation des bâtiments de l’UNIL se profilent puisqu’un crédit-cadre a

été adopté par le Conseil d’État en 2025. Le contrat officialisant la création du Centre

coordonné de compétences cliniques, ou C4, a été signé en octobre et le directeur du

centre est entré en fonction. Projet rassemblant le Centre hospitalier universitaire vaudois,
l’UNIL, la Haute école de santé Vaud et le CHUV, le C4 ouvrira ses portes en 2026.

La lutte contre les pénuries de main-d’œuvre s’est poursuivie en 2025, avec notamment

l’instauration en mars 2025 d’une nouvelle aide financière destinée aux personnes en

formation dans les soins infirmiers. La filière d’études Bachelor intégrant la pratique a

également été pérennisée à la Haute école d’ingénierie et de gestion du canton de Vaud.

Elle permet aux titulaires d’une maturité d’entrer en Bachelor sans formation

professionnelle de base dans un domaine approprié.

Enfin, le Conseil d’État a présenté son Plan d’intentions 2025-2028 pour les hautes écoles

spécialisées (HES). Ce plan vise notamment à adapter l’offre de formation aux besoins
des milieux professionnels, à renforcer le rôle des HES dans l’innovation et à consolider

les synergies entre les six HES vaudoises.



Secrétariat général du Département de l'enseignement
et de la formation professionnelle (SG-DEF)

LE DEF TRAVAILLE AVEC SES PARTENAIRES
POUR FAIRE AVANCER MAT-EO
L’année 2025 a été utilisée par le Département de l’enseignement et de la formation

professionnelle (DEF) pour développer MAT-EO, vaste projet au croisement de la maturité
gymnasiale et de la fin de l’école obligatoire. Le travail avec les partenaires de l’école est

devenu concret tout en prenant diverses formes.

La Plateforme MAT-EO a réuni deux fois le Comité de pilotage du projet et des

représentants des parents d’élèves, des directions des écoles, des gymnases et des

écoles professionnelles, ainsi que des trois syndicats d’enseignantes et enseignants. Une

séance a été consacrée au modèle mixte 10/11+4 comme manière d’organiser l’accès à

l’école de maturité dès la fin de la 10  année ou comme aujourd’hui à la fin de la 11 . Ce
modèle, contesté par certains acteurs, avait fait l’objet en avril d’une journée d’étude à

laquelle tous les partenaires avaient été invités ainsi que des représentantes et

représentants de cantons qui appliquent ce système. Les actes de cette journée ont été

publiés sur le site mat-eo.ch. 

Siégeant en effectif réduit, la délégation de la Plateforme pour la scolarité obligatoire

(DSO) a tenu huit séances en 2025. Les partenaires y ont été consultés sur les

questionnaires de l’enquête menée pour tirer le bilan de la loi sur l’enseignement

obligatoire (LEO) dix ans après son entrée en vigueur. Puis ils ont été associés aux
réflexions sur les manières de rénover l’organisation scolaire de la fin de la scolarité (9  à

11 ), ceci avec l’ambition d’améliorer le fonctionnement de l’école et la transitions vers les

formations certifiantes gymnasiales ou professionnelles.
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Parallèlement, les travaux se sont déployés pour commencer à forger le cursus vaudois

de la maturité gymnasiale redéfinie par les textes réglementaires nationaux. Une

cinquantaine d’enseignantes et d'enseignants ont été recrutés pour siéger dans les

groupes de travail créés par la Direction générale de l’enseignement postobligatoire. Ils se
retrouvent avec des délégués des directions des gymnases ainsi que des responsables

cantonaux des disciplines enseignées. Ce processus participatif est une autre manière de

concrétiser la volonté du département de s’associer l’expérience des actrices et des

acteurs du terrain.  Organisée sur un modèle similaire à la DSO, une délégation de la

Plateforme MAT-EO pour l’enseignement postobligatoire (DPO) s’est aussi constituée

après l’été. Elle a tenu deux séances en 2025, posant les jalons du travail coopératif en
vue de fixer les contours et les contenus de la future maturité gymnasiale vaudoise.

ENQUÊTE CANTONALE DE CLIMAT SCOLAIRE
Depuis 2004, des enquêtes de climat scolaire ont lieu dans les établissements. Elles

visent à questionner les participantes et participants sur les sept facteurs principaux qui

influencent le climat scolaire, comme la stratégie d’équipe, la pédagogie et la coopération,

la prévention des violences et du harcèlement intimidation ainsi que la qualité de vie à

l’école.

Depuis 2020, un nouvel outil français est utilisé. Les questionnaires sont adressés aux

élèves, au personnel des établissements scolaires mais aussi aux parents, ce qui est une
nouveauté. Les résultats sont délivrés six semaines après la passation. La «photo» ainsi

obtenue permet aux directions des établissements de restituer les résultats aux publics

concernés et de prioriser les actions à mener: programme de prévention, formation,

information aux professionnelles et aux professionnels de l’établissement, attention

particulière au lien avec les élèves, actions culturelles, travail avec la communauté, etc.

Six établissements par année ont pu bénéficier de ces enquêtes, aussi bien à l’obligatoire
qu’au postobligatoire.

En 2025, une enquête de climat scolaire a pu être organisée à l’échelle du canton. Elle a
récolté les réponses d’environ 6000 élèves de 86 établissements scolaires. Le ressenti

des élèves de la 5e à la 12e année a été sondé.

Les premières dimensions analysées sont le bien-être, les relations, la justice et le rapport

aux apprentissages. Ces résultats sont utilisés dans le cadre de l’évaluation de

l’application de la loi sur l’enseignement obligatoire (LEO) et le projet de réforme de la

maturité et de la fin de la scolarité obligatoire MAT-EO.

Cette enquête cantonale sert d’étalon et peut être répétée. Elle permet aux établissements

scolaires de comparer leurs résultats aux moyennes cantonales. Mandatée par la

Direction générale de l’enseignement obligatoire et de la pédagogie spécialisée, cette
enquête a été portée par l’Unité de promotion de la santé et de prévention en milieu

scolaire ainsi que le Secrétariat général du DEF.

É



OBTENTION DU LABEL NUMÉRIQUE
RESPONSABLE
L’État de Vaud s'engage depuis plusieurs années pour promouvoir une transformation

numérique responsable. En mars 2025, il a obtenu le niveau le plus exigeant du label

numérique responsable, sous l'impulsion de la Déléguée au numérique ainsi que du

Département de l'enseignement et de la formation professionnelle et avec le soutien de
plusieurs services transverses concernés, en particulier de l'Office cantonal de la

durabilité et du climat.

Le label a pour but d'encourager un processus d'amélioration continue à travers un plan

d’engagement à concrétiser entre 2025 et 2028.

Le Département de l’enseignement et de la formation professionnelle est particulièrement

concerné par la démarche de numérique responsable. Le projet d’éducation numérique

mis en œuvre par la Direction générale de l’enseignement obligatoire et de la pédagogie

spécialisée et par la Direction générale de l’enseignement postobligatoire intègre en effet

le développement de compétences de citoyenneté numérique chez les élèves et la prise
en compte des impacts socio-environnementaux des équipements informatiques. La

mise en œuvre du plan d’engagements débuté en 2025 se traduit tant par des actions au

niveau des services informatiques et des équipes pédagogiques des directions générales

qu’au sein des établissements.

LES PRESTATIONS DU SG-DEF
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REDDITION DES CONCEPTS 360°: FIN D’UNE
PREMIÈRE ÉTAPE ENCOURAGEANTE
Diffusé en 2019, le Concept 360° est un document à valeur de directive qui porte la vision

d’une école pour toutes et tous, engagée dans une démarche d’amélioration continue.
Ancré dans le cadre légal vaudois et un accord intercantonal, il s’inscrit également dans

un mouvement international visant à promouvoir une école plus inclusive, attentive à la

diversité des besoins des élèves. Il ambitionne également de contribuer à une meilleure

gestion des établissements et à un soutien accru du corps professionnel et de l’ensemble

des élèves, dans une société en mouvement.

À la fin de l’année 2025, la quasi-totalité des établissements (92 établissements ordinaires

sur 93) a mis en œuvre cette directive en élaborant son propre concept de manière
participative tout en tenant compte de ses particularités locales. Outre cette démarche

novatrice, la variété et la richesse des pratiques développées localement, tout comme

l’engagement des équipes ont été constatés à l’occasion de visites réalisées dans les

établissements. Le Concept 360° a contribué à une meilleure visibilisation des prestations

existantes, à une clarification des processus et, dans certains cas, à l’amélioration de

dispositifs déjà en place ou au lancement de nouveaux projets. Il a également favorisé le

renforcement des collaborations entre professionnelles et professionnels et a parfois été
mobilisé comme un levier de pilotage et de communication au sein des établissements.
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La mise en œuvre de cette directive cantonale dans les établissements, son processus et

sa formalisation ont apporté différents bénéfices, tout en révélant des dynamiques

diversifiées selon les contextes locaux. Les établissements restent néanmoins confrontés

à des enjeux complexes, tels que la gestion d’une hétérogénéité croissante des élèves,
l’augmentation des difficultés de comportement et la mise en œuvre de la différenciation

pédagogique, en particulier au degré secondaire. Bien que renforcée, la collaboration

entre les professionnelles et professionnels demeure un enjeu, tout comme la

collaboration avec les familles. S’y ajoutent des besoins identifiés relatifs à la formation

du corps enseignant. Ces éléments influencent directement l’évolution des concepts

d’établissement qui doivent continuer à s’ajuster aux réalités du terrain dans le respect du
cadre existant et des ressources à disposition.

PLAN D’ACTION CONTRE LE RACISME
L’école vaudoise met en place depuis plusieurs années déjà des actions favorisant le

respect de la diversité. Des actions de prévention du racisme en milieu scolaire se sont

déjà déployées par le biais de l’Unité de promotion de la santé et de prévention en milieu

scolaire (UPSPS). Le Bureau cantonal pour l'intégration des étrangers et la prévention du

racisme (BCI) et le secrétariat général (SG) du DEF collaborent quant à eux au suivi des
situations de racisme qui leur sont signalées.

L’Unité migration accueil (UMA), l’UPSPS, le SG, le BCI et la Haute école pédagogique de
Lausanne (HEP) ont travaillé à des propositions d’actions conjointes afin d’outiller les

adultes de l’école sur les questions de racisme (matériel d’information, organisation de

journées d’études durant la semaine d’actions contre le racisme (SACR), etc.).

En complément des actions déjà mises en place, le DEF, en étroite collaboration avec

l’UPSPS et le BCI, a déployé un plan d’action cantonal pour la lutte contre le racisme

depuis la rentrée d’août 2025. Ce plan fixe un cadre clair et ambitieux en faveur d’une

culture scolaire fondée sur l’ouverture, le respect de la diversité et la prévention de toutes

les formes de racisme et de préjugés. Il affirme une politique de tolérance zéro à l’égard
des propos et comportements racistes, d’où qu’ils proviennent (élèves, collaboratrices et

collaborateurs, parents).

Le plan d’action est structuré autour de deux axes prioritaires : la mise en place d’un

environnement sûr et respectueux de la diversité ainsi que l’intégration des questions de

discriminations raciales dans les apprentissages et la vie scolaire. Il s’inscrit dans la

continuité et le renforcement des mesures engagées de longue date par l’école vaudoise.

Le plan pose les objectifs suivants :

Garantir un cadre sécurisant et respectueux de la diversité pour toute la communauté

scolaire ;

Donner aux actrices et acteurs de l’école les clés de compréhension sur les différentes

formes de racisme et les moyens de déconstruire les stéréotypes ;

Donner des moyens d’actions pour lutter contre la discrimination raciale.



Il a pour vocation de se déployer ces prochaines années, en coordination avec tous les

services impliqués.

SIGNATURES D’UNE CONVENTION AVEC LES
ÉTABLISSEMENTS DE PÉDAGOGIE SPÉCIALISÉE
Dans le cadre du partenariat entre l’État de Vaud, représenté par la Direction générale de

l’enseignement obligatoire et de la pédagogie spécialisée (DGEO), et les Fondations ou
Associations privées abritant les 18 établissements de pédagogie spécialisée du canton,

une convention de subventionnement pluriannuelle allant du 1er août 2025 au 31 juillet

2028 a été signée.

Elle régit le cadre et les conditions de subventionnement des prestations de pédagogie

spécialisée qui sont déléguées aux établissements de pédagogie spécialisée. Elle est le

fruit de travaux qui ont été menés en collaboration avec l’Association vaudoise des

organisations privées pour personnes en difficulté, afin d’en définir le contour. Les travaux
ont abouti à une convention transitoire d’une année en 2023 reconduite une fois en 2024

qui fixait le cadre et les conditions de subventionnement des prestations de pédagogie

spécialisée déléguées aux établissements de pédagogie spécialisée, tout en se référant

encore aux modalités de financement en vigueur jusqu’au 31 décembre 2022. Cela a

permis la poursuite des travaux principalement en lien avec le taux d’encadrement, la

dotation de la direction et la finalisation des concepts d’établissement.

La convention détermine la nature et le volume des prestations attendues de

l’établissement de pédagogie spécialisée d’une part et fixe les conditions et modalités de
subventionnement par la DGEO d’autre part.

Les prestations scolaires de pédagogie spécialisée sont celles dispensées durant le
temps d’école, à savoir l’enseignement spécialisé, la logopédie, la psychomotricité, la

psychologie et l’éducation spécialisée. Il s’agit de prestations qui entrent dans le taux

d’encadrement.

Les prestations en structure de jour comprennent l’ensemble des prestations qui

permettent l’encadrement des enfants hors des prestations scolaires, à savoir l’éducation

sociale, l’accueil parascolaire et les prestations de soin.

Les prestations d’accueil à caractère résidentiel concernent l’hébergement au sein de

l’établissement de pédagogie spécialisée, ainsi que l’ensemble des prestations qui

permettent l’encadrement des enfants hors des prestations scolaires.

DÉVELOPPEMENT DES ÉCHANGES ET DE LA
MOBILITÉ
Le Canton de Vaud travaille activement à la promotion des échanges linguistiques et de la

mobilité.



Lors de la troisième Semaine nationale de l’échange initiée par Movetia, l’agence nationale

pour les échanges et la mobilité, une nouvelle convention intercantonale a vu le jour. Le

Canton de Vaud a en effet signé une déclaration de coopération avec le Canton du Tessin

le 25 novembre 2025. Ce partenariat vise notamment à promouvoir la 12  année
linguistique qui donne la possibilité à des élèves ayant obtenu leur certificat d’effectuer

une année supplémentaire dans une autre région linguistique. Cette Semaine de l’échange

permet aussi à de nombreuses classes vaudoises de débuter des échanges linguistiques.

LA FABRIQUE DES ÉCHANGES

Des journées organisées à Berne et Fribourg, par exemple,
avec rallyes et visites de musées à la clé, ont obtenu

beaucoup de succès, avec la participation d’un grand

nombre de classes secondaires.

L’exposition interactive La Fabrique des échanges, qui a

été construite avec le Canton de Zoug et le Canton de

Fribourg, a été spécialement appréciée par les classes

primaires. Encadrés par un collectif artistique, des élèves

ont notamment pu élaborer ensemble des créations
musicales et créer en tandems bilingues des affiches

originales pour célébrer les échanges linguistiques. Au-

delà de la démarche créative, cette exposition proposait

des pistes concrètes pour concevoir des échanges

linguistiques entre classes.

En lien, le film qui retrace la collaboration avec le collectif

artistiqu 

Les premiers contacts établis entre les différentes

classes lors de ces journées particulières permettent au
corps enseignant de poursuivre sur la lancée et de viser

des échanges de plus longue durée, à plus long terme ou

à plus large échelle. Ceci facilite grandement la suite des

démarches et permet d’offrir aux élèves des opportunités

intéressantes de mettre en pratique l’apprentissage de

l’allemand.

Signature d'une déclaration de coopération avec le Canton du
Tessin © F. Mottet
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RÉORGANISATION DE L’ÉCOLE DE COMMERCE
L’année 2025 a été marquée par l’annonce d’une réorganisation de l’École de commerce à

plein temps qui renforce sa position de parcours privilégié vers les formations supérieures
en gestion, tout en clarifiant les filières de formation commerciale. Annoncée en mai,

l’intégration de l’École de commerce aux écoles professionnelles commerciales constitue

le premier volet de cette transformation. Jusqu’alors dispensée dans sept gymnases, la

formation rejoindra les écoles professionnelles de Lausanne, d’Aigle, de Nyon et

d’Yverdon-les-Bains à la rentrée d’août 2026. Cette nouvelle organisation permet de

clarifier le dispositif de formation aux métiers du commerce et d’augmenter les synergies
entre les différentes voies de formation commerciale.

Cette intégration aux écoles professionnelles commerciales s’accompagne d’une
modernisation de la grille horaire qui renforce les disciplines fondamentales liées à cette

branche, notamment les mathématiques, les finances et la comptabilité. Le cursus suit

désormais une progression claire dans laquelle les élèves consolident d’abord leurs bases

théoriques, développent progressivement leurs compétences pratiques avant de choisir

une spécialisation parmi trois nouvelles options : stratégie commerciale et chaîne

d’approvisionnement, gestion de projet ou une troisième langue. L’ouverture des classes
se fera de manière progressive. En août 2026, les premiers élèves débuteront leur cursus

en École de commerce dans les écoles professionnelles commerciales. 
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2.4

Direction générale de
l'enseignement
postobligatoire (DGEP)



DÉPLOIEMENT DE L’ÉDUCATION NUMÉRIQUE
Le déploiement de l’éducation numérique s’est poursuivi au postobligatoire. À la rentrée

2025, le Gymnase de Crissier et le Gymnase pour Adultes ont rejoint les quatre autres

établissements pilotes (Gymnase de Chamblandes, Gymnase de Morges, Centre

d’enseignement professionnel de Morges et École supérieure de la santé) dans lesquels
un environnement numérique modernisé sera ultérieurement mis en place[FS1] [HJ2] .

Les éléments de cet environnement (ordinateurs personnels, équipements numériques en

classe, catalogue d’applications pédagogiques) composent un dispositif harmonisé,

adapté aux besoins pédagogiques des enseignantes et des enseignants ainsi que des

élèves. L’accompagnement du corps enseignant étant un facteur clé de réussite du

dispositif, un programme de formations est en cours de déploiement afin de leur offrir un
socle commun de connaissances et leur permettre de développer des compétences

nouvelles et forcément évolutives. Ce programme se décline autour de formations au

numérique et aux médias, à la pédagogie numérique, à l’éthique numérique ainsi que sur

les opportunités et les défis de l’intelligence artificielle.

STRATÉGIE 2040 : POURSUITE DU
DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES DE
FORMATION POSTOBLIGATOIRE
La stratégie 2040 qui vise à offrir aux jeunes des environnements d’apprentissage de

qualité en garantissant un équilibre territorial a été marquée par plusieurs réalisations
majeures en 2025. Le 2 juin, la première pierre du Gymnase du Chablais a été posée à

Aigle. Son ouverture est prévue en 2027. Le 28 août, le site de la Gottrause à Crissier a

ouvert ses portes. Ce campus multifonctionnel réunit le nouveau Gymnase de Crissier et

le Gymnase pour Adultes (GypAd). À l’horizon 2027, la future « Cité des métiers » viendra

compléter ce pôle en proposant un espace permanent d’information et d’orientation

professionnelle.

Dans la région de La Côte, un terrain a été identifié à Rolle pour accueillir un nouveau

gymnase cantonal, dont l’ouverture est envisagée pour la rentrée 2033. Enfin, le Gymnase
de Bussigny s’est agrandi par la construction d’une extension qui comprend une salle de

sport triple et de nouveaux espaces d’enseignement permettant d’augmenter la capacité

d’accueil de l’établissement de 800 à 1200 élèves. Du côté de l’apprentissage, deux

projets de nouvelles écoles se poursuivent. Il s’agit de la construction d’une école

professionnelle à Payerne et d’une école professionnelle sociale à Yverdon-les-Bains. Ces

différents projets et réalisations témoignent de l’engagement du Canton à investir
durablement dans un enseignement public de qualité, accessible et proche des jeunes

dans toutes les régions.

VERS UNE ORIENTATION RENFORCÉE
En 2025, l’Office cantonal d’orientation scolaire et professionnelle (OCOSP) a poursuivi

son évolution pour mieux faire connaître ses missions et renforcer les soutiens offerts

aux élèves et aux adultes en transition professionnelle.



Le projet de création d’une « Cité des métiers » constitue un axe central de cette stratégie.

Cet espace, qui combinera présence physique et dimension virtuelle, répondra aux

besoins d’information et d’accompagnement du public. Ce guichet unique, qui pourrait

ouvrir ses portes en 2027 à Crissier, permettra d’entrer en contact, dans un seul lieu, avec
des professionnelles et professionnels des domaines de l’orientation, de la formation, de

l’insertion, de l’emploi et des aides financières. Cette approche permettra d’accompagner

les parcours dans leur globalité et de faciliter les transitions entre les différentes étapes

de la vie professionnelle.

L’OCOSP a également lancé en 2025 l’élaboration d’un outil d’évaluation des compétences

transversales destiné à identifier les points forts des élèves au-delà de leurs résultats

scolaires. Cet instrument qui sera introduit en phase pilote dès la rentrée 2026 permettra

d’explorer des dimensions telles que la créativité, la persévérance, l’esprit d’équipe, la
capacité d’adaptation ou le sens des responsabilités. En prenant conscience de leurs

atouts, les élèves se connaissent mieux et augmentent leur capacité à trouver leur voie et

à construire un parcours de formation qui leur correspond.

Dans cette même dynamique de renforcement de l’orientation et de promotion de

l’apprentissage, une campagne de valorisation de la formation professionnelle est

élaborée pour être lancée en 2026. Destinée aux élèves en situation de choix

professionnel, à leurs parents et au corps enseignant, elle vise à revaloriser l’image de

l’apprentissage, à montrer la diversité des métiers pour élargir la palette de choix en
mettant en avant les aspects positifs et les perspectives de l’apprentissage. La campagne

est principalement numérique avec diverses actions prévues sur les réseaux sociaux,

mais elle se décline également sous la forme d’affichage. Un site monapprentissage.ch

dédié à la campagne, rassemble les ressources disponibles pour que les jeunes puissent

trouver un métier qui leur ressemble et se lancer dans l’aventure de l’apprentissage.

LES PRESTATIONS DE LA DGEP
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LE CONSEIL D’ÉTAT PRÉSENTE LE PLAN
D’INTENTIONS CANTONAL 2025-2028 POUR
LES HES VAUDOISES
Face au ralentissement des effectifs et à l’évolution des besoins économiques et

sociétaux, le Conseil d’État définit de nouvelles priorités pour les hautes écoles

spécialisées (HES) via le Plan d’intentions cantonal (PIC) 2025-2028. Cet instrument

stratégique oriente les HES vaudoises et positionne le Canton au sein de la Haute école

spécialisée de Suisse occidentale (HES-SO). Quatre enjeux prioritaires sont identifiés : la

réduction de la pénurie de professionnelles et professionnels qualifiés, l’accroissement de
la flexibilité des parcours, l’accompagnement de la transition numérique et de

l’intelligence artificielle, ainsi que la réponse aux besoins d’une société en évolution

continue.

Trois axes structurent le PIC :

Par la transmission du PIC au Grand Conseil, en août 2025, le Conseil d’État affirme une

vision ambitieuse pour les HES vaudoises et réaffirme l’importance de leur contribution

aux enjeux actuels et futurs du Canton.

É
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adapter en continu l’offre de formation afin de répondre aux besoins des milieux

professionnels et soutenir l’insertion sur le marché du travail ;

renforcer le rôle des HES dans l’innovation grâce à la recherche appliquée et à leur

ancrage régional ;

consolider un fonctionnement en réseau entre les six HES vaudoises, tout en

préservant leur autonomie et leurs missions propres.



CONTRER LES PÉNURIES : SOUTIEN FINANCIER
POUR LES SOINS INFIRMIERS ET
PÉRENNISATION DES BACHELOR INTÉGRANT
LA PRATIQUE
Des pénuries sont identifiées dans plusieurs métiers et des mesures sont prises pour y

faire face. Concernant les métiers de la santé, le DEF collabore étroitement avec le

Département de la santé et de l’action sociale pour le programme InvestPro qui soutient
notamment les personnes en formation dans les soins infirmiers. Ainsi, depuis le mois de

mars 2025, les étudiantes et étudiants en soins infirmiers peuvent solliciter une aide

financière auprès du Canton. 

Ce soutien complémentaire au système des bourses et d’un montant de 800 francs par

mois a pour objectifs d'encourager plus de personnes à choisir les professions des soins

et de soutenir jusqu'à l'obtention de leur diplôme celles et ceux dont la situation financière

est précaire.

Les métiers du socialsont également renforcés, en particulier par une augmentation du

quota de leurs effectifs étudiants.

Quant aux métiers liés aux mathématiques, à l’informatique, aux sciences naturelles et à

la technique (domaines MINT), ils sont toujours au défi d’attirer des jeunes, surtout des
femmes, dans tous les cursus pour répondre aux besoins socio-économiques.

La filière d’études Bachelor intégrant la pratique (PiBS), qui permet aux titulaires d'une
maturité gymnasiale ou professionnelle sans formation professionnelle de base dans un

domaine approprié de commencer directement des études de Bachelor, a été pérennisée

à la Haute école d’ingénierie de gestion du canton de Vaud (HEIG-VD). Elle complète le

panel de mesures visant à augmenter la relève de spécialistes dans le canton de Vaud.

ÉTAPES SIGNIFICATIVES POUR LE CENTRE
COORDONNÉ DE COMPÉTENCES CLINIQUES
(C4)
Le Centre coordonné de compétences cliniques (C4), future plateforme phare de

formation sur le Campus Santé, a franchi en octobre une étape majeure avec la signature
du contrat qui officialise sa création en société simple. Cette signature marque également

l’entrée en fonction de Laurent Gattlen, nommé Directeur opérationnel du C4.

Cette nomination intervient dans le cadre d’une collaboration entre le Centre hospitalier

universitaire vaudois (CHUV), l’Université de Lausanne (avec sa Faculté de biologie et de

médecine), la Haute école de santé Vaud (HESAV) et La Source.



L’un des enjeux consiste à fédérer ces quatre institutions autour d’un objectif commun :

développer la simulation clinique et l’éducation interprofessionnelle dans une

infrastructure d’avant-garde. Le C4, qui ouvrira en 2026, offrira un environnement immersif

incluant hôpital simulé, soins aigus, consultations et appartement pédagogique,
renforçant la formation initiale, continue et postgrade des professionnelles et

professionnels de santé.

Pour le CHUV, ce centre représente un atout stratégique pour poursuivre son

développement en innovation pédagogique.

INFRASTRUCTURES
Fin mai 2025, l’extension de l’Unithèque s’est ouverte, alors que les travaux de rénovation

de l’existant se poursuivent. Ils concernent notamment le restaurant, remplacé dès la mi-

juillet et pour un an par la « Ca’Banane », un établissement provisoire d’une capacité de

près de 1 000 places intérieures et extérieures. Un crédit additionnel de 10,7 millions de
francs a été adopté par le Conseil d’État le 5 juin 2025. Il s’agit d’une régularisation

d’autorisation de dépense supplémentaire qui avait été accordée par le Conseil d’État en

2024.

Le crédit a pour but de financer la mise aux normes du bâtiment sur le plan de

l’exploitation du restaurant et du câblage général du bâtiment. La mise en exploitation

complète de l’Unithèque agrandie et rénovée se fera en avril 2027, avec un restaurant

d’une capacité de 2 000 repas par jour, des places de travail pour 2 000 personnes, soit 1
200 de plus qu’auparavant, et 10'000 mètres carrés de surface utile supplémentaire,

répartis entre les places de travail et les magasins.

Par ailleurs, en juin 2025, le Conseil d’État a sollicité un crédit d’investissement de 62,86

millions de francs au Grand Conseil pour un nouveau bâtiment situé aux Côtes de la

Bourdonnette, à Chavannes-près-Renens, sur le Campus santé. Cet édifice modulaire sera

affectable à plusieurs usages publics, en particulier à l’enseignement. Il sera dans un

premier temps destiné à la Haute école pédagogique du Canton de Vaud (HEP Vaud).

Cela répond à la croissance continue des effectifs à la HEP, qui compte actuellement 3
500 personnes et devrait en compter 4 500 d’ici 2035. La mise en service est prévue pour

2028. Le siège historique de la HEP demeure toutefois sur la Campagne des Cèdres à

Lausanne, où des travaux devront être conduits avant un rassemblement de cette haute

école, à terme.

En mai 2025, le Conseil d’État a encore adopté un crédit-cadre d’un montant de 14,15

millions de francs pour financer le sixième cycle de travaux de rénovation des bâtiments

de l’UNIL. Sous réserve d’une adoption du projet par le Grand Conseil, les travaux

devraient débuter en 2026. Les interventions retenues pour ce crédit-cadre concernent
une dizaine de bâtiments et permettront notamment la rénovation de façades, toitures,

installations techniques et aménagements extérieurs. Une enveloppe spécifique est

dédiée à l'installation de panneaux solaires photovoltaïques afin d'équiper 5 000 m  de

toiture répartis sur plusieurs bâtiments.
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NOMINATIONS DE MANDATS AU SEIN DES
HAUTES ÉCOLES DU CANTON DE VAUD
En octobre, sur proposition du Conseil de l’Université de Lausanne, le Conseil d’État a

nommé le Professeur Christophe Champod au poste de recteur de l’Université de

Lausanne (UNIL) pour la période 2026-2031.

LES PRESTATIONS DE LA DGES

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-def/prestations-de-la-direction-generale-de-lenseignement-superieur-dges


Direction générale des affaires institutionnelles et des
communes (DGAIC) - La direction des finances
communales, des affaires communales et préfectorales

Fusion de communes

En 2025, le Canton de Vaud a franchi une étape majeure dans sa réorganisation

territoriale en validant plusieurs fusions communales historiques. Ces opérations,

approuvées par les populations lors de votes populaires en 2024 et 2025, puis confirmées

par le Grand Conseil en novembre 2025, contribuent à réduire le nombre de communes

sous la barre des 300 dès le 1 janvier 2027.

 

Parmi les fusions validées figurent :

LES PRESTATIONS DE LA DGAIC
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La Vallée de Joux : regroupant L'Abbaye, Le Chenit et Le Lieu

Gimel, Saubraz et Saint-Oyens

Mathod et Suscévaz

Lucens et Curtilles

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestation-du-dicirh/prestations-de-la-direction-generale-des-affaires-institutionnelles-et-des-communes-dgaic


Les événements marquants 2025 du Département de la
jeunesse. de l'environnement et de la sécurité (DJES)

En 2025, le DJES a intensifié ses efforts pour consolider ses politiques publiques et faire

avancer de nombreux projets en faveur des missions protectrices et sécuritaires de l’État.

ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT
Projet phare de la législature, la révision totale de la Loi sur l’énergie a vu la fin de son

traitement de commission et sa phase d’adoption finale au Grand Conseil. Elle prévoit

plusieurs mesures pour assainir les bâtiments énergivores, en finir avec les chauffages

fossiles et prioriser les énergies renouvelables locales.

Le Programme Bâtiments a poursuivi son succès avec l’octroi de plus de 63 millions de

francs pour soutenir les rénovations énergétiques : 1 300 systèmes de chauffage ont été

remplacés, 900 projets d’isolation thermique et 2 000 audits énergétiques ont été réalisés.

De plus, un nouveau cadastre solaire est accessible en ligne. L’État a également renforcé

son accompagnement aux communes et porteurs de projets éoliens. Et la prospection
profonde pour la géothermie continue.

En 2025, l’économie circulaire a connu une importante victoire, avec l’acceptation par le
peuple vaudois du contre-projet gouvernemental à l’initiative « Sauvons le Mormont ».

Ainsi, l’économie circulaire est ancrée dans la Constitution cantonale, encourageant l’État

et les communes à utiliser des matériaux respectueux de l’environnement, réduire les

déchets et favoriser le réemploi et le recyclage.

Quant à la protection des milieux naturels, l’élaboration du plan sectoriel de l’infrastructure

écologique continue pour atteindre la cible du programme de législature fixée à 15% de

surfaces consacrées à la biodiversité en 2027.
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Enfin, la lutte contre la pollution des sols a connu deux avancées majeures. D’une part, le

Grand Conseil a accepté une modification de la loi sur l’assainissement des sites pollués

(LASP) qui renforce le soutien financier aux communes. D’autre part, pour la dioxine, le

Canton et la Ville de Lausanne ont signé une convention de préfinancement, notamment
pour assainir sans tarder les sites prioritaires, avec un soutien de la Confédération.

PROTECTION, PRÉVENTION, PARTICIPATION
Pour la protection des mineurs, 2025 a vu le déploiement de la nouvelle politique socio-

éducative (PSE), qui prévoit un soutien financier de 80 millions de francs sur 4 ans pour

stabiliser les foyers d’hébergement, accroitre le nombre de places d’accueil et améliorer

les prestations ambulatoires. Ainsi, de nouvelles places ont été créées, les taux

d’encadrement éducatif en foyer sont renforcés et la liste d’attente pour les droits de visite
médiatisés diminue. De plus, les indemnités des familles d’accueil ont été augmentées et

simplifiées et 16 nouvelles familles ont été autorisées.

Quant à la réforme des Offices régionaux de protection des mineurs (ORPM), elle s’est

concrétisée par l’inauguration de nouveaux bureaux à Rolle et à Romanel-sur-Lausanne.

Elle renforce la proximité avec les familles, améliore l’accueil des mineurs et offre de

meilleures conditions de travail au personnel.  

S’agissant du SCTP, les mandats de protection de l’enfant poursuivent la baisse observée

en 2024, liée à la prise en charge des mineures et mineurs non-accompagnés (MNA). En

protection de l’adulte, le nombre de mandats continue d’augmenter, mais le dispositif du
Conseil d’État pour agir sur la levée des mandats commence à porter ses fruits.

Enfin, la régionalisation du SCTP s’est poursuivie avec l’ouverture d’une nouvelle antenne à
Morges. Cette décentralisation rapproche le service des bénéficiaires et améliore leur

prise en charge.

SÉCURITÉ ET PROTECTION DE LA POPULATION
Dans le domaine pénitentiaire, la stratégie de développement des infrastructures

continue : plusieurs crédits d’études ou d’investissements pour rénover ou agrandir le

parc pénitentiaire ont été obtenus, à l’instar du crédit d’étude pour la création d’une zone

d’attente carcérale de 60 places à Orbe, dont la mise en exploitation est prévue en 2028. À
cela s’ajoute la location de 40 places de détention sur le site de Bellechasse à Fribourg, ce

qui atténue la pression sur les zones carcérales et appuie la lutte contre le deal de rue.

De plus, la mise en œuvre de la stratégie de réinsertion se poursuit et la justice

restaurative se déploie désormais dans tous les établissements pénitentiaires de notre

canton.



Du côté de la police cantonale, la lutte contre les violences domestiques, en hausse,

s’intensifie. Ainsi, le Conseil cantonal de sécurité (CCS) a décidé de renforcer l’action

policière vaudoise en la matière, notamment pour améliorer le dispositif

d’accompagnement et d’accueil des victimes, consolider la prévention et la formation et
développer la surveillance électronique via l’échelon intercantonal.

Dans le domaine de la formation, un accord de principe a été signé avec la Confédération

permettant au Canton de reprendre la place d’armes de Moudon pour y héberger sa future

école de police d’ici 2030-2032. Le Conseil d’État a aussi adopté une modification légale

pour généraliser l’usage des caméras-piétons (bodycams) dans les polices vaudoises et

renforcer ainsi la transparence et la confiance lors des interventions policières.

Quant au SSCM, il a connu un changement dans sa direction avec la désignation du

nouveau chef de service et d’un nouveau commandant de la Protection civile (PCi). Dans

l’intervalle, il a consolidé l’Alarm Receiving Center (ARC) mis en place depuis deux ans,
tout en concrétisant son plan climat en formant 85% des communes vaudoises à la

gestion de crise. De même, l’exercice du réseau national de sécurité (EI 25) a permis

d’entrainer sa capacité de conduite en situation de crise et constitué un test de

coordination entre la Confédération et les cantons pour renforcer notre résilience

collective.

Enfin, s’agissant de la réorganisation de la PCi, les négociations avec les communes n’ont

pas permis d’aboutir à un accord. Mais les réflexions reprendront dès 2026 pour définir

des solutions aptes à maintenir ses prestations et garantir sa disponibilité sur le long
terme.



Secrétariat général du Département de la jeunesse, de
l'environnement et de la sécurité (SG-DJES)

PLAN D’ACTION DROGUE

En 2025, les mesures policières ont été renforcées, notamment avec des opérations de

dispersion par la Police cantonale avec l’appui des polices communales, et pérennisées

avec des opérations visant à incarcérer et renvoyer rapidement les dealers ou pour

faciliter les saisies d’argent. En parallèle, des centaines de mesures d’éloignement ont pu

être prononcées. Enfin, la coordination a été renforcée avec les communes concernées et

les expériences acquises permettront de tirer le bilan du plan d’action lancé en 2022.

MENDICITÉ

L’interdiction de certaines formes de mendicité est entrée en vigueur en 2025. Désormais,

la mendicité agressive, intrusive, trompeuse et à proximité de certains lieux pourra être

punie d’une amende. De plus, les sanctions contre l’exploitation de la mendicité ont été

complétées et renforcées.

GENS DU VOYAGE

Grâce à une collaboration accrue entre les partenaires, notamment les polices, les

préfectures, le Ministère public, la Direction générale de l’environnement, l’année 2025 a

été plus calme en matière d’occupations illicites par des gens du voyage étrangers.

S’agissant des gens du voyage indigènes, une aire officielle équipée au Mont-sur-
Lausanne a été inaugurée par le canton en août 2025, permettant l’accueil d’une quinzaine

de caravanes chaque année de mars à octobre. 
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PRÉVENTION DE LA RADICALISATION ET DE L’EXTRÉMISME
VIOLENT

Un projet de loi a été adopté par le Conseil d’État en juin 2025, pérennisant ainsi le
dispositif de prévention des radicalisations dans le canton de Vaud. Ce faisant, le Conseil

d’État réaffirme son engagement pour lutter contre toutes les formes de radicalisations

dans le but de garantir la sécurité publique et renforcer la cohésion sociale. La loi fixe les

missions de la nouvelle Unité de prévention des radicalisations (UPRAD) qui s’inscrit dans

la continuité du dispositif existant depuis 2018, prenant en charge plus de 300 situations

en 7 ans. Rattachée au SG-DJES, l’UPRAD est dirigée depuis janvier 2026 par l’ancien

Préfet de Lausanne.

LES PRESTATIONS DU SG-DJES

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-du-sg-djes


Direction générale de l'enfance et de la jeunesse (DGEJ)

ANALYSE DES BESOINS DES ENFANTS, DES
JEUNES ET DES PARENTS
Mi 2025, une enquête de grande ampleur a été conduite afin d’actualiser l’analyse des

besoins des enfants, des jeunes et des parents, dix ans après la précédente étude. À

l’initiative de la Commission de coordination de la Politique de l’enfance et de la jeunesse

(PEJ) présidée par la DGEJ et composée de représentantes et de représentants de

plusieurs directions générales et services de l’État concernés, l’enquête a été adressée à

18’000 résidents et résidentes issues de 12’000 ménages sélectionnés aléatoirement.

Elle vise à mieux comprendre les réalités actuelles en matière de développement et de
bien-être des enfants et des jeunes, de rôle parental, de ressources sociales, d’offres

extrascolaires et de participation à la vie familiale, sociale, scolaire et citoyenne. Plus de 5

600 réponses ont été recueillies. Les résultats seront publiés au premier semestre 2026 et

constitueront une base essentielle pour adapter les politiques cantonales aux besoins

actuels des enfants et des familles.

La nouvelle politique socio-éducative (PSE) planifie les prestations de protection de

l’enfance et le financement des institutions privées chargées de les délivrer. La PSE

comprend des prestations résidentielles : la surveillance, le développement et le
subventionnement des 26 institutions (40 foyers) subventionnées à 100 % et des familles

d’accueil ; des prestations socio-éducatives dites ambulatoires : les interventions à

domicile d’éducateurs et éducatrices, l’accueil socio-éducatif de jour, les droits de visite

médiatisés. Des mesures ambitieuses sont donc prévues pour augmenter la capacité

d’hébergement des foyers et adapter l’offre de prestations ambulatoires afin d’assurer

durablement la qualité de la prise en charge sur l’ensemble du territoire.

À cette enveloppe, viennent également s’ajouter 24 millions alloués par le Conseil d’État

pour revaloriser les salaires du secteur social parapublic en 5 ans, afin de lutter contre la
pénurie de personnel.
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Faisant de la protection de l’enfance une priorité politique, le Conseil d’État vise ainsi à

stabiliser le secteur et adapter les prestations aux nouveaux besoins constatés sur le

terrain.

Communiqué de presse

 

RENFORCEMENT DES STRATÉGIES DE
RECRUTEMENT ET DE FIDÉLISATION
En 2025, la DGEJ a poursuivi le renforcement de ses stratégies de recrutement et de

fidélisation afin d’assurer la pérennité de ses missions, en particulier dans le domaine de

la protection des mineurs. Elle a participé à plusieurs forums étudiants de la HES-SO et de

la HETSL pour promouvoir ses métiers - tels qu’assistant et assistante sociale en

protection des mineurs, responsable de mandats d’évaluation ou chargée ou chargé

d’évaluation en milieu d’accueil - et favoriser les échanges directs avec de futurs
professionnels et professionnelles.

Parallèlement, des mesures visant à améliorer les conditions de travail ont été
consolidées, notamment en matière d’aménagement de nouveaux Offices, de formation,

de temps partiel, d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, ainsi que de prévention

et de gestion des situations de crise.

Travailler à la Direction générale de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) : www.vd.ch/dgej-

emplois

Les familles d’accueil sont d’ailleurs davantage soutenues par le Canton depuis le

1  juillet 2024. La DGEJ a mis en œuvre un nouveau système de forfait à 1900 francs par

mois pour simplifier les démarches administratives et augmenter les indemnisations des

310 familles d’accueil du canton, afin de couvrir l’augmentation des coûts de la vie
associés à l’accueil d’un ou d’une mineure.

Communiqué de presse

www.devenir-famille-accueil.ch

LES PRESTATIONS DE LA DGEJ
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https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/80-millions-pour-la-protection-de-lenfance-1711617300
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https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/le-canton-de-vaud-cherche-50-nouvelles-familles-daccueil-1702547378
http://www.devenir-famille-accueil.ch/
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-de-la-direction-generale-de-lenfance-et-de-la-jeunesse-dgej


Direction générale de l’environnement (DGE)

Direction de l'environnement industriel, urbain et rural
(DGE-DIREV)

POLLUTION AUX PFAS DE LA PLACE
D’EXERCICE DE GOLLION
La Protection civile vaudoise exploite un centre d’instruction à Gollion depuis 1980. De

conséquents travaux de rénovation des installations ont démarré courant 2024.

Dans le cadre de sa démarche d’inventaire des places d’exercice feu, sites potentiellement

pollués par des PFAS en lien avec l’usage de mousses d’extinction incendie, la Direction

générale de l’environnement (DGE) a demandé à l’exploitant du site de Gollion de réaliser
des analyses de ce type de substances dans le cadre du chantier.

À souligner qu’aucune charge n’avait été attribuée en lien avec la pollution au moment de
la délivrance du permis de construire, le site n’étant pas inscrit au cadastre cantonal. Les

résultats ont montré une pollution significative du sous-sol par des PFAS, très

vraisemblablement en lien avec les exercices d’extinction réalisés sur ce site.

Afin de préciser l’ampleur de la pollution sur le site, le maître d’ouvrage (Direction générale

des immeubles et du patrimoine (DGIP)) a décidé d’arrêter le chantier en janvier 2025 et a

mandaté, en coordination avec la DGE, un bureau spécialisé pour réaliser des

investigations. Ces dernières ont montré de fortes concentrations en PFAS dans le sous-

sol, avec un impact sur les eaux et les sédiments du cours d’eau drainant les eaux du
vallon (ruisseau de l’Ouffemaz). Du point de vue des sites pollués, le besoin

d’assainissement est ainsi avéré.
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La contamination des poissons de l’Ouffemaz a également fait l’objet de contrôles. Au vu

des résultats, la pêche a été interdite sur un tronçon de ce cours d’eau en septembre

2025. En revanche, aucun effet quantifiable n’a été observé sur les eaux de la Venoge en

aval.

Une attention particulière a été portée à la communication et à l’information à la
population. Le dossier a fait l’objet de deux communiqués de presse et plusieurs séances

d’information ont été tenues, notamment avec les communes concernées.

Les investigations vont se poursuivre en 2026 pour évaluer les variantes d’assainissement

et définir les modalités de reprise du chantier. Le site pourrait obtenir des indemnités

fédérales couvrant jusqu’à 40% des coûts, en raison de l’origine de la pollution liée à

l’intervention de services publics. Les surcoûts pour le chantier seront toutefois

significatifs.

PRÉSENCE DE 1,2,4-TRIAZOLE DANS LES EAUX
DU LÉMAN
À l’été 2025, des analyses conduites par les Cantons de Genève et de Vaud dans les
réseaux d’eau potable alimentés par le lac Léman ont mis en évidence des concentrations

de 1,2,4-triazole supérieures aux prescriptions fédérales applicables à l’eau potable.

Face à ces constats, les Cantons de Genève, de Vaud et du Valais ont rapidement mis en

place une collaboration étroite afin de coordonner les investigations et identifier

d’éventuelles mesures correctives.

Les analyses effectuées le long du Rhône par le Service de l’environnement du Canton du

Valais ont permis d’identifier le site chimique de Monthey comme principale source de

1,2,4-triazole. Dans ce contexte, la DGE, après vérification auprès des entreprises

vaudoises susceptibles d’utiliser ou de rejeter cette substance dans le bassin versant
lémanique, a confirmé que ces dernières n’utilisent ni ne rejettent de 1,2,4-triazole.

Des prélèvements complémentaires ont par ailleurs été réalisés dans les principales
rivières vaudoises se déversant dans le lac Léman, ainsi que dans deux cours d’eau

alimentant les lacs de Neuchâtel et de Morat. Les résultats obtenus confirment l’absence

de source significative de 1,2,4-triazole sur le territoire vaudois.

La coordination intercantonale se poursuit afin d’assurer un suivi régulier de la situation,

de partager les résultats analytiques et de garantir, le cas échéant, la mise en œuvre de

mesures appropriées. Les cantons concernés restent ainsi pleinement mobilisés pour

assurer la protection durable des ressources en eau.



Direction de l’énergie (DGE-DIREN)

ANNÉE PHARE POUR LE PROGRAMME
BÂTIMENTS ET LE PROGRAMME D’IMPULSION
Les subventions dans le domaine de l’énergie ont encore connu un succès croissant en

2025 avec l’octroi de 50,7 millions de francs par le Programme Bâtiments ainsi que l’octroi

de la totalité des 12,4 millions du Programme d’impulsion fédéral attribués à notre canton.

Ces subventions ont permis aux propriétaires et consommateurs du canton de réaliser

plus de 2 000 audits CECB+ et plus de 900 projets d’isolation thermique ainsi que de

procéder au remplacement de plus de 1 300 systèmes de chauffage. Les chauffages à

distance, dont le développement se poursuit, ont bénéficié de 5,4 millions de francs.

FINALISATION DE LA RÉVISION COMPLÈTE DE
LA LOI VAUDOISE SUR L’ÉNERGIE
Après 21 séances de commission et déjà 7 séances au plénum, le projet de nouvelle loi

vaudoise sur l’énergie était en phase d’adoption finale par le plénum du Grand Conseil à

fin 2025.

Alignées sur le « Modèle de prescriptions énergétiques des cantons » (MoPEC 2025)

travaux pour lesquels la DGE a contribué, les nouvelles normes vaudoises seront ainsi

cohérentes avec le socle normatif commun des Cantons suisses tout en visant les

objectifs énergétiques et climatiques découlant notamment de la Conception cantonale

de l’énergie (CoCEn 2019).

Direction des ressources et du patrimoine naturels (DGE-
DIRNA)

ÉPIDÉMIE DE BOSTRYCHES DANS LA RÉGION
JURASSIENNE
L’épidémie de scolytes sur les épicéas sévit depuis 2018. La chaîne jurassienne, entre la

frontière neuchâteloise et la Dôle, est particulièrement touchée par le phénomène.

L’épidémie s’est récemment amplifiée pour atteindre des niveaux sans précédent en 2025,

avec un volume de 142'000 sylves atteintes.

Ce volume de dégâts dépasse de loin ceux enregistrés lors de précédentes épidémies

dans le Jura vaudois, notamment celles ayant fait suite à l’ouragan Lothar en 2000 ou à la
météo caniculaire et sèche de 2003. Lors de cette année extraordinaire, 62'000 sylves

avaient été touchées. En 2025, les volumes concernés ont donc plus que doublé par

rapport à l’année 2003, déjà hors norme.



Les bostryches se développent fortement dans les arbres affaiblis. Ainsi, les stress, tels

que les tempêtes, les vagues de chaleur ou les phases de sécheresse constituent des

facteurs de risque qui facilitent les épidémies. Ils sont malheureusement appelés à se

multiplier dans les années à venir en raison du réchauffement climatique.

Le nombre de peuplements attaqués par les scolytes est lui aussi en forte augmentation
et constitue une source d’inquiétude majeure, tant auprès des professionnels et experts

scientifiques que des propriétaires forestiers. Le bois colonisé par les bostryches,

communément appelé « bois bostryché », peut constituer une source de propagation au

reste de la forêt ou un risque sécuritaire, particulièrement dans les forêts protectrices. Au

vu de ces enjeux, le Canton révise actuellement sa stratégie de lutte contre cette

épidémie.

Cette stratégie doit cependant tenir compte des possibilités de coupe et d’écoulement

limitées sur le marché de bois bostryché.. Des coupes ont dû être réalisées pour lutter
contre les épidémies de scolytes tout en préservant la ressource de bois de qualité et en

garantissant la sécurité des usagers. Les interventions déficitaires ont bénéficié de

subventions fédérales et cantonales versées par la DGE selon les règles en vigueur.

MISE EN ŒUVRE DU PROJET DE 3E
CORRECTION DU RHÔNE
Le plan d'aménagement de la 3e correction du Rhône (PAR3) constitue un projet

bicantonal, de Saint-Maurice au Léman, sur un tronçon d’une trentaine de kilomètres.

Ce projet d’aménagement s’appuie sur trois objectifs fondamentaux : sécuritaire

(protection contre les inondations), environnementaux et sociaux. Les mesures prévues

redonnent au Rhône l’espace nécessaire pour retrouver ses fonctions hydrauliques et
environnementales. Les lignes directrices publiées par le Canton du Valais en 2025, qui

remettent en cause certains principes précédemment adoptés, ne concernent pas le

Rhône bicantonal. Les conseillers d’État vaudois et valaisan, soutenus par la

Confédération, ont ainsi pu trouver un accord pour poursuivre les mesures prévues dans

le Chablais et respecter les trois objectifs du PAR3.

Ainsi, l’année 2025 a été marquée par la finalisation des travaux de construction de la

nouvelle digue du Rhône, dans le secteur des Grandes Iles à Ollon et Bex. Long de 1.3 km,

cet ouvrage, qui améliore la sécurité de la zone industrielle d’Aigle contre les risques de
rupture de la digue actuelle, constitue la première étape réalisée du projet Rhône 3 dans le

Chablais.

Deux projets du PAR3 ont également reçu les autorisations requises des autorités

compétentes en 2025. Il s’agit de la mesure anticipée des Iles des Clous (MAIC), sur les

communes d’Yvorne et de Vouvry, et le projet Massongex-Bex-Rhône 3. Les travaux

débuteront en 2026 pour une durée de 3 à 4 ans. Ces deux chantiers permettront de

revitaliser une zone alluviale d’importance nationale, de sécuriser plus de 6 km de berges

du Rhône et de construire un nouveau palier hydro-électrique pour la production locale
d’énergie renouvelable.



La mesure d’aménagement de l’embouchure du Rhône permettra de redonner au fleuve

une dynamique de delta avec la formation de deux bras et de zones humides. Elle sera

mise à l’enquête publique en 2026. L’enquête publique de la mesure d’aménagement dans

le Chablais, sur un linéaire tronçon de 15 km, est prévue pour le printemps/été 2026.

 

 

La nouvelle digue du Rhône, à gauche de la forêt, entre Bex et Ollon, finalisée en 2025. © Michel Martinez

LES PRESTATIONS DE LA DGE

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-de-la-direction-generale-de-lenvironnement-dge


Police cantonale vaudoise (PolCant)

VIOLENCES DOMESTIQUES : LES POLICES
VAUDOISES RENFORCENT LE DISPOSITIF EN
FAVEUR DES VICTIMES
Face à la hausse des violences domestiques (1 722 interventions en 2024, soit +9% par

rapport à 2023), le Conseil cantonal de sécurité (CCS) renforce l'action policière vaudoise.

En 2024, les polices sont intervenues cinq fois par jour en moyenne, et ont pris en charge

de nombreuses victimes, notamment parmi les femmes et les enfants. Les quatre

homicides enregistrés dans le canton étaient tous des féminicides liés à des violences

domestiques.

Avec cette nouvelle stratégie, les membres du CCS souhaitent que, sur l’ensemble du
territoire, les victimes puissent bénéficier d’un accompagnement global alliant soutien,

conseils et aide dans les démarches judiciaires, tout en étant orienté vers un réseau de

partenaires adaptés (services sociaux et médicaux, centres LAVI, hébergements

d’urgence, etc.).

Cette démarche vise également à encourager les victimes à se signaler, que ce soit

auprès de la police ou d’autres structures spécialisées. Par ailleurs, la formation et les

actions de prévention et de sensibilisation en matière de violences, en particulier de

violences intrafamiliales, seront renforcées. De plus, plusieurs mesures sont prévues,
telles que le développement, dans chaque région, de spécialistes référents en matière de

violences domestiques, l’amélioration d’aménagement d’espaces d’accueil confidentiels,

l’intensification de la formation continue pour les intervenants, le renforcement de la

prévention policière, un suivi renforcé des auteurs.
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Par ailleurs, dans le cadre du développement de la surveillance électronique au niveau

intercantonal, la police collaborera étroitement avec les partenaires cantonaux impliqués

afin de garantir une intervention rapide auprès des victimes en cas de violation des

mesures d’éloignement par les auteurs. Le CCS a donné mandat à la Direction
opérationnelle (DO) de la police coordonnée de traduire cette stratégie en un plan d’action

opérationnel. Les premiers effets devront être déployés dès le printemps 2026. Le CCS a

mandaté la DO de la police pour élaborer un plan d'action. Les premiers effets seront

déployés dès le printemps 2026, en complément du dispositif pluridisciplinaire existant

depuis dix ans.

LES 150 ANS DU TRIBUNAL FÉDÉRAL
Les cérémonies organisées pour les 150 ans du Tribunal fédéral se sont déroulées du 14
au 17 mai 2025 au palais de justice de Mon-Repos et à l’EPFL.et à l’hôtel Beau-Rivage. La

sécurité de l’événement était placée sous la direction de Fedpol.

À cette occasion, le Conseiller fédéral Beat Jans a prononcé une allocution devant les

quelque 200 personnalités invitées, relevant que cet anniversaire marquait les 150 ans de

l'État de droit en Suisse. Ce jubilé s'est déroulé en toute sécurité grâce à la mobilisation du

personnel de la Police cantonale vaudoise et de ses partenaires. Elle a en effet pu

compter sur la collaboration de la Police municipale de Lausanne, l'ensemble des polices

communales vaudoises et Fedpol. Tous ont contribué à assurer la sécurité des
personnalités ainsi que la sécurité des sites où se sont déroulés les festivités, le Tribunal

fédéral, l'EPFL et l'hôtel Beau-Rivage Palace.

Cette collaboration a permis de garantir le bon déroulement des cérémonies et autres

événements organisés durant ces quatre jours. Ce dispositif de sécurité d'envergure

témoigne de la capacité des autorités vaudoises à organiser des événements de portée

nationale dans un cadre sécurisé.

LES PRESTATIONS DE LA POLCANT

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-de-la-police-cantonale-vaudoise-polcant


Service pénitentiaire (SPEN)

DÉPLOYER LA STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT
DES INFRASTRUCTURES PÉNITENTIAIRES
Plusieurs crédits d’études ou d’investissements ont été obtenus durant l’année 2025 pour

rénover ou agrandir le parc pénitentiaire, notamment le crédit d’étude pour la création

d’une zone d’attente carcérale (ZAC) sur le site du Pôle pénitentiaire du Nord vaudois à

Orbe. Cette structure modulaire de 60 places accueillera essentiellement des personnes

détenues provenant des zones carcérales et en attente d’un placement dans un

établissement approprié vaudois ou hors canton. La mise en exploitation est prévue pour
début 2028. Par ailleurs, le plan d’affectation cantonale (PAC) du Pôle pénitentiaire du

Nord-vaudois (PPNV) est entré en vigueur le 1  juillet 2025.

Entre avril 2025 et mars 2026, un bâtiment cellulaire de 40 places sur le site de

Bellechasse à Fribourg a été loué par le Service pénitentiaire pour atténuer la pression sur

les zones carcérales et permettre la mise en œuvre de certaines opérations en matière de

lutte contre le deal de rue.

CONSOLIDER LA SÉCURITÉ DYNAMIQUE ET LA
GESTION DES RISQUES
Un projet de renseignement pénitentiaire a été déployé au sein du SPEN en 2025 visant à
prévenir les incidents de sécurité, faciliter la gestion des détenus à risque, détecter,

prévenir et encadrer la radicalisation et surveiller ainsi qu’à neutraliser les activités

criminelles, en collaboration avec la Police cantonale. Sa mise en œuvre est prévue en

2026.

Suite à l’entrée en vigueur, le 1  janvier 2025, du règlement concordataire sur le processus

latin d’exécution des sanctions orientée vers le risque et les ressources (PLESORR), ce

processus a été déployé dans toutes les entités du SPEN.
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LUTTER CONTRE LA SURPOPULATION
CARCÉRALE EN PRIORISANT LES EXÉCUTIONS
DE SANCTION SOUS UNE FORME ALTERNATIVE
À LA DÉTENTION
Suite à la décision du Conseil d’État du 11 septembre 2024, un accord a été trouvé entre le

Chef du département en charge de la sécurité et la Présidente du Conseil de fondation de

la Fondation vaudoise de probation en vue d'une intégration partielle des activités de la
FVP au sein du Service pénitentiaire.

Sous réserve d’une validation de la part du Conseil d’État et du Grand Conseil, qui
devraient intervenir en 2026 pour une entrée en vigueur au 1  janvier 2027, les secteurs

du milieu carcéral (MC) et la surveillance électronique (SE), y compris civile, intégreront le

SPEN. L’État continuera à déléguer la gestion des ateliers de travail d’intérêt général (TIG),

l’exécution du TIG, le suivi en milieu ouvert ainsi que la gestion de l’octroi du revenu

d’insertion aux personnes détenues avant jugement à la FVP.

STRATÉGIE RÉINSERTION
La justice restaurative, fondée sur un partenariat avec Swiss RJ Forum et Ajures, est
désormais déployée dans tous les établissements pénitentiaires du canton de Vaud,

essentiellement sous la forme de dialogues restauratifs ou de restauration des cercles

familiaux.

Par ailleurs, 4 partenariats ont été créés avec des entreprises vaudoises intéressées à

engager des personnes détenues à leur libération définitive ou lors de leur libération

conditionnelle.

LES PRESTATIONS DU SPEN
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Service de la sécurité civile et militaire (SSCM)

ARC - ALARM RECEIVING CENTER (ARC)
Deux ans après sa mise en place, l’Alarm Receiving Center (ARC) continue de construire

sa maturité et son rôle structurant dans la chaîne cantonale et intercantonale de réponse

à l’urgence. En 2025, l’ARC a amélioré sa capacité de réponse aux situations d’urgence et

sortant de l’ordinaire en optimisant les processus d'efficience.

Les modalités de mobilisation interne, la coordination des acteurs et les mécanismes

d’escalade ont été consolidés pour assurer une réponse rapide, structurée et cohérente, y

compris lors de sollicitations inhabituelles ou de pics d’activité. Un travail de longue
haleine en perpétuelle amélioration.

Dans une logique de gestion des risques, l’ARC a développé et testé, lors de l’exercice
EI25, un concept de prise d’appels d’urgence par radio en cas de coupure des

communications téléphoniques (concept PRU) et a éprouvé avec succès son concept de

bascule sur les différents sites redondants. Cette démarche renforce la continuité du

service dans des scénarios dégradés et contribue à sécuriser l’accessibilité aux urgences.

L’année 2025 a aussi été marquée par l’amélioration des processus de coordination

interne et par le maintien des plus hauts niveaux de service des systèmes critiques. La

robustesse, la disponibilité et le suivi des performances ont été au centre des actions

menées, en cohérence avec les exigences opérationnelles afin d’assurer une disponibilité
24/24h et 7/7j.
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Division support stratégique

RÉALISATIONS 2025 DANS LE CADRE DU
PROGRAMME CLIMAT DU SSCM
Projet portant sur la formation des communes en gestion de crise (ForGC) :

Projet portant sur l’élaboration de dossiers communaux de sauvegarde (DosCos) :

Division administrative

CARTOGRAPHIE CANTONALE DES
INSTALLATIONS DE TIR
En 2025, le Service de la sécurité civile et militaire (SSCM) a poursuivi la mise en œuvre de

la cartographie cantonale des installations de tir.

La première phase a été achevée avec succès, comprenant un inventaire complet des

stands de tir et la création d’une couche cartographique publique des stands.

Elle comprend également l’élaboration d’une cartographie des zones de danger. Cette
démarche contribue à une meilleure prévention des risques et à la sécurité de la

population. Elle facilite aussi l’intégration des installations dans l’aménagement du

territoire.

La troisième phase est d’ores et déjà planifiée pour 2027, en collaboration avec la

Direction générale de l’environnement (DGE). Elle portera sur l’intégration des relevés de

bruit au sein de la cartographie cantonale. Cette étape permettra de croiser les enjeux de

sécurité, de protection de l’environnement et de qualité de vie de la population,

consolidant ainsi une approche globale et durable de la gestion des installations de tir.

256 communes vaudoises, représentant 85 % des communes du canton, ont bénéficié

de la formation d’initiation à la gestion de crise dispensée par le SSCM. Au total, 544

membres des exécutifs et des administrations communales ont été formés, soit en

moyenne deux personnes par commune (un représentant de l’exécutif et un de

l’administration).

Un exercice portant sur le déploiement du PRU a été réalisé dans six communes

vaudoises, en complément de l’exercice cantonal EI25.

Une plateforme d’échange sécurisée a été mise en service au bénéfice des partenaires

de la protection de la population, incluant les communes. À ce jour, 95 % des

communes ont déjà accédé à cette plateforme.

Un dossier communal de sauvegarde personnalisé a été mis à disposition de

l’ensemble des communes vaudoises



Division protection de la population

ANALYSE DE CAPACITÉ
À la suite de la publication de la revue intermédiaire des risques majeurs en 2024, le

service a poursuivi la coordination des travaux avec les partenaires afin d’établir la

capacité opérationnelle des organisations à l’égard des 12 principaux dangers mis en

évidence par le Canton.

L’analyse des données récoltées lors d’ateliers permettent d’établir un rapport sur la

préparation et l’engagement de la gestion intégrée des risques.

Les déficits identifiés doivent donner lieu à un bilan de capacités et également à un

catalogue de mesures permettant de répondre aux évènements sortant de l’ordinaire de

manière optimale.

L’objectif de cette démarche est d’augmenter la résilience du canton, conformément à la
mesure 3.18 du programme de législature 22-27.

EXERCICE INTÉGRÉ 25 (EI 25) DU RÉSEAU
NATIONAL DE SÉCURITÉ
Un exercice national de sécurité s'est déroulé en novembre 2025 sous l’impulsion de la

Confédération. Celui-ci avait pour thématique une menace hybride incluant, entre autres :

actions coordonnées et malveillantes, cyberattaques, désinformation, coercition

économique et manipulation politique. Cet exercice a constitué un test majeur de

coordination entre la Confédération et les cantons en matière de gestion de crise.

Divers services du Canton ont ainsi pu être exercés dans une version plus soutenue de

l'exercice au moyen d’un scénario vaudois en parfaite collaboration avec le dispositif
fédéral. La mobilisation des acteurs communaux, cantonaux et fédéraux a permis de

renforcer l’interopérabilité des structures de conduite. Il en ressort des axes

d'amélioration communs, notamment en ce qui concerne la gestion de l'information et la

coordination institutionnelle. Au-delà de l'entraînement, l'EI 25 a contribué à consolider la

culture de la collaboration, du dialogue et d'une coopération durable en situation réelle

entre le canton de Vaud et la Confédération.

Protection civile vaudoise

PROTECTION CIVILE VAUDOISE
En 2025, la Protection civile vaudoise (PCi-VD) a accompli 474 services pour un volume

d’activités de 33’670 jours de service. L’organisation a également connu un changement

de commandement en cours d’année, marqué par la nomination d’un nouveau
commandant.



Les organisations régionales de protection civile (ORPC) ont effectué 4’220 jours de

service dans le cadre d’interventions en faveur de la collectivité. L’augmentation d'environ

1'200 jours de service est principalement due au soutien lors de la Fête Fédérale de

Gymnastique. Au niveau des interventions en situation d’urgence, le nombre de
sollicitations est revenu dans la norme, soit 36 interventions correspondant à un total de

994 jours de service.

287 recrues ont accompli leur formation de base au Centre cantonal d’instruction. 86

personnes ont achevé leur formation initiale de sous-officier, 19 ont effectué une

formation d’officier et 5 ont suivi la formation de commandant. 149 astreints ont suivi une

formation de spécialiste.

De manière générale, les effectifs d’actifs ont continué de diminuer avec environ 4’000

astreints incorporés à fin 2025 (contre 7'878 à fin 2018). Cette diminution oblige la

Protection civile vaudoise à se réorganiser pour maintenir son niveau de prestations et
garantir sa disponibilité.

La phase de négociations, lancée en juin 2024 entre le Conseil d’État et les faîtières des
communes, visant à réorganiser la PCi-VD, n’a pas permis de parvenir à un accord sur

l’instauration d’une ligne de commandement unique, comme souhaité. En 2026, des

réflexions seront menées en collaboration avec les Présidents des Comités de direction

des ORPC, afin de définir une solution garantissant la disponibilité et la capacité

opérationnelle de la PCi-VD sur le long terme.

Division support opérationnel et logistique

RÉORGANISATION EN COURS
La division a poursuivi l’opérationnalisation de sa réorganisation en assurant :

Dans ses activités quotidiennes, la section informatique et appui aux utilisateurs a

répondu à environ 1'500 demandes de support (hors DGNSI) des collaborateurs du SSCM

et des ORPC.

Dans le cadre du contrat de prestations pour l’Armée et sa base logistique armée (BLA), le

poste de rétablissement de Morges a procédé à l’équipement et au dé-équipement de plus

de 5'000 militaires dont 151 recrues.

Le transfert de la section achats de Morges à Gollion pour être plus près de ses clients

internes.

Le déménagement du magasin textile PCi pour, à terme, regrouper l’ensemble des

activités opérationnelles pour la PCi sur le seul site de Gollion.

L’aménagement de nouveaux locaux pour la section infrastructures, dans le cadre de

la modification du plan d’allocation du site de Gollion.

L’externalisation des prestations de buanderie au profit du Service Pénitentiaire

(SPEN), afin de promouvoir la mutualisation des moyens cantonaux.



L’opération « Vercingétorix » visant à faciliter la reddition d’armes privées ou privatisées,

ainsi que la collecte de munitions a conduit, elle, à la collecte de 162 armes et 368 kilos

de munitions.

Château de Morges et ses musées

L’année 2025 a été marquée par la production de deux expositions temporaires reliées aux

commémorations de la victoire alliée en 1945, ainsi que par une intense activité

événementielle déployée du printemps à l’automne.

EXPOSITION TEMPORAIRE « LE GÉNÉRAL
GUISAN »
Du 4 avril au 31 août, l’exposition relative au général Guisan, produite en partenariat avec

la Fondation du général Henri Guisan, a attiré plus de 20'000 visiteurs. Superbement

illustrée et présentant une vingtaine d’objets inédits tirés des réserves du Château de

Morges, elle a retracé le portrait de l’homme et du général en le replaçant dans le contexte

des années 30, avec la montée des fascismes, et des années de guerre, dans une Suisse

encerclée par les belligérants.

2E ÉDITION DE L’ÉTÉ CULTUREL DU CHÂTEAU DE
MORGES
« À l’assaut du Château ! », tel était le thème proposé aux artistes pour la programmation

du 2  été culturel du Château de Morges, du 14 juin au 14 septembre. Avec une

cinquantaine de dates, alternant musique, théâtre, cirque, improvisation, ateliers de

médiation et journées festives, les jardins du château se sont largement ouverts à la

population durant tout l’été. A été produite à cette occasion une exposition extérieure sur

l’histoire du château du Moyen Âge à nos jours, démontable et réutilisable lors des
éditions ultérieures.

EXPOSITION TEMPORAIRE « TOP SECRET.
ESPIONNAGE ET RÉSISTANCE EN SUISSE ET EN
EUROPE, 1939-1945 »
À travers cette exposition qui a ouvert ses portes le 14 novembre et le livre associé paru

chez Cabédita, le Château de Morges révèle une facette méconnue de l’histoire de la

Suisse durant la Seconde Guerre mondiale. 500 objets et documents permettent

d’appréhender l’émergence de l’espionnage moderne et le rôle déterminant de la Suisse

dans les réseaux d’espionnage alliés et soviétiques durant la Seconde Guerre mondiale.
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UNE FRÉQUENTATION EN NETTE HAUSSE
Au total, 39’000 visiteurs, dont plus de 2 357 scolaires et leurs enseignants, ont été

accueillis au Château de Morges en 2025, soit une augmentation significative de 30 % par

rapport à l’année 2024, qui était déjà une année record. À noter le succès, au cœur de

l’automne, de la première soirée Halloween organisée au Château de Morges.

Été culturel du Château de Morges, 2e édition « A l’assaut du
Château ! », performance immersive et improvisée des artistes
Sébastien Pittet, Sébastien Guenot et Mathias Durand au cours
de la soirée d’ouverture le 14 juin 2025. © SSCM

LES PRESTATIONS DU SSCM

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestation-du-service-de-la-securite-civile-et-militaire-sscm


Service des curatelles et des tutelles professionnelles
(SCTP)

En 2025, le SCTP a connu une croissance de +326 mandats supplémentaires au niveau du

domaine de protection de l’adulte (6’332 mandats au 31 décembre 2025).

S’agissant du domaine protection de l’enfant, le nombre de mandats au 31 décembre
s’élève à 699 (contre 814 en 2024). Ainsi, le SCTP enregistre cette année une baisse

significative de mandats, liée à la prise en charge des personnes mineures non

accompagnées (MNA).

DISPOSITIF POUR AGIR SUR LA CROISSANCE
DES MANDATS DE PROTECTION DE L’ADULTE –
PROJET PILOTE
Un des principaux enjeux du SCTP concerne la croissance systémique du domaine de

protection de l’adulte. Afin d’agir sur cette croissance, le Conseil d’État a adopté un

dispositif permettant d’agir sur les levées pour réduire significativement la croissance
nette et limiter ainsi l'augmentation des effectifs pour absorber la croissance.

Un projet pilote a été ainsi déployé au sein de la région Centre (35% du total des
mandats)et a permis d’obtenir des résultats très positifs : le nombre de levées a

augmenté de 85% par rapport à 2024 et une baisse significative du turn-over et des

absences longue durée. La pertinence du dispositif sous l’angle de l’efficience a été ainsi

démontrée.

É
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RÉGIONALISATION : OUVERTURE D’UNE
ANTENNE À MORGES
Avec la création de la Région Ouest à Morges, après Yverdon-les-Bains en 2016 et Vevey

en 2020, le SCTP- qui a son siège à Lausanne – finalise en 2025 la troisième phase d’une

régionalisation engagée depuis près de dix ans.

Cette décentralisation vise à rapprocher le service des bénéficiaires conformément à la

mesure 3.14 du Programme de législature, ainsi que de ses partenaires privilégiés que
sont les Justices de paix et les réseaux médico-sociaux. L’objectif est d’améliorer

l’accompagnement des personnes concernées et de renforcer la cohérence des

interventions.

MODERNISATION DU SYSTÈME D’INFORMATION
- GETEC
En 2025, le SCTP a poursuivi ses travaux de refonte de son Système d’Information métier,

conformément à l’EMPD approuvé par le Grand Conseil en septembre 2020. La mise en

production du nouveau SI est prévue pour fin 2026.

LES PRESTATIONS DU SCTP
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Événements marquants 2025 du Département de la santé
et de l'action sociale (DSAS)

SOCIAL
Face au vieillissement de la population et à l’augmentation des besoins de soutien, le

Canton de Vaud adapte son action pour répondre aux réalités du terrain. L’objectif est clair
: offrir un soutien plus simple, coordonné et proche des personnes concernées.

La création des Établissements régionaux d’action sociale (ERAS) permet justement une

organisation plus lisible et cohérente de l’aide sociale. Cela signifie pour la population un

accès facilité aux prestations, moins de démarches et une meilleure coordination entre

services sociaux et médico-sociaux.

Pour répondre au manque de places en EMS, le Canton peut désormais conclure des

conventions avec certains établissements non-reconnus d’intérêt public, tout en

maintenant des exigences élevées de qualité et de surveillance. Cette solution permet

d’éviter des listes d’attente trop longues tout en garantissant un soutien financier
équitable aux résidentes et résidents concernés.

Le maintien à domicile est renforcé grâce à l’aide à l’adaptation du logement (ALO). Cette
mesure soutient financièrement les personnes âgées qui souhaitent adapter leur

logement (douche sécurisée, suppression de seuils, barres d’appui, etc.). Résultat : moins

de risques de chute, davantage d’autonomie et la possibilité de rester chez soi plus

longtemps.

Au-delà du vieillissement et de la perte d’autonomie, l’action sociale vise à protéger les

personnes confrontées à des situations de grande vulnérabilité, notamment lorsqu’elles

sont victimes de violences. Une campagne intercantonale d’information sur la prise en
charge des victimes d’agression sexuelle a été lancée afin de rappeler l’existence d’un

dispositif médico-légal spécialisé, accessible 24h/24, et d’encourager les victimes à

recourir aux soins, indépendamment des circonstances de l’agression.
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Enfin, la revalorisation salariale du secteur social parapublic contribue à renforcer

l’attractivité des métiers et à stabiliser les équipes. Elle participe à la qualité et à la

continuité de l’accompagnement proposé à la population. Le Conseil d’État a accordé à

cet effet une première enveloppe de 15 millions dès janvier 2024, et de 5 millions par
année jusqu’en 2029.

SANTÉ
Garantir un accès équitable aux soins et réduire l’engorgement des urgences constitue

une priorité en matière de santé publique. Le partenariat consolidé avec les pharmacies

vaudoises permet de renforcer le tri des situations urgentes. Les consultations en officine

offrent une réponse adaptée à de nombreuses affections courantes, peu coûteuse, proche

de chez soi et sans rendez-vous, contribuent à désengorger les urgences et clarifient le
parcours de soins.

Le système de santé doit aussi être en mesure de faire face aux crises majeures. La
participation du DSAS, de la DGS et du CHUV à un exercice de crise organisé par la

Confédération en collaboration avec les Cantons. Cette simulation a permis de tester la

coordination en situation exceptionnelle, notamment face à des scénarios de pénurie

énergétique et d’évacuation hospitalière, renforçant la résilience du dispositif sanitaire.

Dans le contexte des enjeux climatiques, les établissements socio-sanitaires sont

accompagnés dans la réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre à travers la

démarche « Décarboner la santé », contribuant aux objectifs climatiques cantonaux et à la
durabilité du système de soins.

Dans le domaine hospitalier, l’inauguration du nouvel Hôpital des enfants, qui a eu lieu en
mai, permet de centraliser les activités pédiatriques sur un site unique, d’améliorer les

parcours de soins et d’offrir un environnement conçu pour les jeunes patients et leurs

familles.

Par ailleurs, dans une démarche plus large d’optimisation de l’offre de soins, un espace

dédié à la radiologie ambulatoire optimise l’organisation des examens, réduit les délais

d’attente et améliore l’expérience des patients.

Ces avancées s’accompagnent d’une transformation numérique destinée avant tout à

améliorer le parcours de soins et la sécurité des patients. À l’issue d’un appel d’offres, le

CHUV et onze hôpitaux membres de la FHVi ont attribué le mandat pour la mise en place
d’un Dossier Patient Informatisé commun. Ce système permettra aux équipes soignantes

d’accéder rapidement à des informations complètes et actualisées, de réduire les risques

d’erreurs et d’assurer une prise en charge plus fluide et coordonnée tout au long du

parcours de soins, y compris lors de transferts entre établissements.

En oncologie, la réorganisation du département et le renouvellement des partenariats

académiques visent à renforcer la synergie entre recherche fondamentale et clinique, afin

d’accélérer le développement et l’accès pour le plus grand nombre à des thérapies

innovantes et personnalisées.



Aux urgences, des essais cliniques intégrant l’intelligence artificielle générative évaluent

son apport dans l’aide à la décision médicale, notamment en matière de prescriptions et

d’imagerie, selon des règles éthiques rigoureuses.

Au-delà de l’innovation technologique, le CHUV a engagé le développement et déposé une

demande d’autorisation auprès de Swissmedic pour la production d’un médicament de
transfert de microbiote fécal destiné au traitement des infections récidivantes à

Clostridioides difficile, une approche associée à des taux de guérison élevés dans un

cadre réglementaire strict. Une fois cette autorisation obtenue, le CHUV deviendra le

premier hôpital public en Suisse à produire ce type de médicament.

Par ailleurs, l’évolution des modèles de prise en charge vise à renforcer l’autonomie des

patientes et patients. À ce titre, le développement de la dialyse à domicile constitue une

avancée importante dans la prise en charge de l’insuffisance rénale chronique, permettant

une individualisation du traitement et une amélioration de la qualité de vie.

Cette attention portée à la qualité de vie et à l’adhésion aux soins se retrouve également

dans d’autres domaines. En psychiatrie et en neuroréhabilitation, les thérapies assistées
par l’animal favorisent l’adhésion aux soins et le bien-être des patientes et patients.

Enfin, quatre enfants de Gaza ont bénéficié au CHUV de traitements spécialisés

indisponibles sur place, dans le cadre d’une opération coordonnée par la Confédération.

Après un premier accueil en octobre, trois autres mineurs ont été pris en charge en

novembre. Ils figurent parmi les vingt patients accueillis par la Suisse selon des critères

médicaux stricts.



Secrétariat général du DSAS (SGDSAS)

LES PRESTATIONS DU SG-DSAS
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Direction générale de la cohésion sociale (DGCS)

CAMPAGNE D’INFORMATION INTERCANTONALE
SUR LA PRISE EN CHARGE DES VICTIMES
D’AGRESSION SEXUELLE
Le dispositif de soins pour les victimes d’agression sexuelle est le même dans les

hôpitaux des cantons de Vaud, de Genève et du Valais. Ils offrent une prise en charge

spécialisée par un duo de médecin spécialiste et de médecin légiste. Cette dernière est

confidentielle et disponible 24h/24 et 7j/7. Ainsi, la victime reçoit les soins dont elle a

besoin et un constat médico-légal qui lui sera utile si elle souhaite déposer plainte.

Même si le nombre de constats médico-légaux a augmenté ces dernières années, une

étude menée par les HUG et le CHUV de 2018 à 2021 révèle qu’encore peu de victimes se
rendent à l’hôpital après une agression sexuelle. Une des raisons en est la honte, parfois

liée aux circonstances de l’agression (dans la majorité des cas, la personne auteure de

l’agression est déjà connue de la victime).

Sur l’initiative du Canton de Vaud, les trois Cantons ont lancé une campagne d’information

en mai 2025. Son objectif est de rappeler qu’une prise en charge spécifique existe pour

les victimes d’agression sexuelle, quel que soit leur âge, leur sexe, leur identité de genre et

leur orientation sexuelle et ce indépendamment des circonstances de l’agression. Le

message principal est « tu peux recevoir de l’aide », afin de les encourager à se rendre à
l’hôpital.
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La campagne a été visible sur les réseaux sociaux (Instagram, Facebook et Tiktok)

pendant les mois de mai à août 2025 et diffusée par le biais d’affiches et de flyers auprès

de partenaires socio-sanitaires des trois cantons. Une page internet dédiée, disponible en

9 langues, a également été développée afin de donner toutes les informations
nécessaires sur la prise en charge médicale des agressions sexuelles :

https://www.agression-sexuelle-urgences.ch. Ayant généré de très bons résultats en

2025, la campagne sera reconduite en 2026 et 2027 avec une diffusion encore plus

étendue.

 

MODIFICATION DE LA LPFES ET DE LA
LAPRAMS : CONVENTIONS AVEC LES
EXPLOITANTS D'EMS NON RIP
Faisant suite aux conclusions de sa réponse à l’interpellation de la députée Florence

Gross (Assurons l’hébergement en EMS des Vaudoises et Vaudois par l’implication de

l’ensemble des partenaires privés et parapublics ; 23_REP_78), le Conseil d’État a transmis

au Grand Conseil en 2025 un projet de modification de la loi  du 5 décembre 1978 sur la
planification et le financement des établissements sanitaires (LPFES), permettant au

département en charge de la santé et des affaires sociales (DSAS) de conclure des

conventions de collaboration avec les établissements médico-sociaux non reconnus

d’intérêt public (non RIP), dans un cadre de planification préalablement fixé par le Conseil

d’État. Il s’agit en substance de permettre la conclusion de conventions entre le

Département de la santé et de l’action sociale d’une part, et, d’autre part, des entités non

reconnues d’intérêt public, afin de répondre à des besoins de lits avérés, dans certaines
limites et pour autant que ces entités offrent des garanties équivalentes en termes de

qualité et de coûts.

https://www.agression-sexuelle-urgences.ch/


La modification précitée de la LPFES, en vigueur depuis le 1er septembre 2025, en fixe les

modalités (notamment obligations, surveillance et sanctions). Par ailleurs, la convention-

type a été ratifiée par le Conseil d’État.

Il sied au demeurant de préciser que les conventions précitées ne prévoient aucune

participation ou garantie de l'État concernant les charges d'investissement ou de location
immobilières des EMS signataires ; il s’agit d’un élément fondamental ancré au niveau de

la loi.

Une modification de la Loi du 24 janvier 2006 d’aide aux personnes recourant à l’action

médico-sociale (LAPRAMS) a également été effectuée, afin de pouvoir octroyer, en cas de

besoin, une aide individuelle au sens de la Loi aux résidents dont les ressources seraient

insuffisantes et qui seraient hébergés dans des EMS non-RIP, pour autant que ces EMS

soient signataires d’une convention avec le DSAS.

NOUVELLE GOUVERNANCE DE L’ACTION
SOCIALE
Le 13 juin 2025, le Conseil d’État et le Conseil de politique sociale ont émis un préavis
favorable aux principes d’une réforme organisationnelle de l’action sociale. Cette réforme

vise à répondre aux enjeux de gouvernance résultant de la reprise du financement par le

Canton des Régions d’action sociale (RAS). Elle vise aussi plus généralement à faciliter

une approche populationnelle de l’action sociale, coordonnée entre les acteurs du

domaine socio-sanitaire et de l’action sociale.

Les changements principaux sont l’abandon des associations de communes, la création

d’établissements régionaux d’action sociale de droit public (ERAS) placés sous un Conseil

d’établissement composé d’une majorité de municipaux et ouvert à la participation
d’autres acteurs du monde du social, de la santé et du marché de l’emploi et enfin la

réforme de la gouvernance de l’ensemble par la création d’un Comité de direction de

l’action sociale conjoint DSAS-ERAS.

Ce nouveau dispositif de gouvernance a été élaboré dans une démarche de co-

construction, via une série d’ateliers menés sur plusieurs mois et comprenant les

directions des RAS, les élus municipaux présidant les associations de communes pilotant

les RAS et des représentants de la DGCS. Il vise à renforcer la collaboration entre l’État et

les régions, à encourager l’innovation et l’harmonisation des prestations, et à faire
remonter rapidement les préoccupations du terrain au sein d’une instance disposant des

outils et des compétences pour y apporter une réponse rapide et adéquate.



Afin de renforcer la coordination entre l’action sociale et l’action médico-sociale et

sanitaire, un projet de refonte territoriale de l’action sociale doit permettre d’harmoniser

les territoires couverts par sept futurs ERAS et sept Associations/Fondations qui

devraient chapeauter l’activité des CMS du canton. En articulation étroite avec le projet
CoSAC (programme de coordination des soins et de l’aide dans la communauté), cette

réforme vise à mettre en place une approche globale de la personne et donc un

accompagnement et une orientation efficaces au sein des prestations existantes, tant au

niveau social qu’au niveau médico-social et en lien étroit avec les partenaires de la santé.

La réorganisation au niveau de la gouvernance et du nombre de régions n’affecte pas les

prestations de proximité offertes à la population et n’entraîne aucune fermeture de site.

L’année 2026 verra la concrétisation de ces intentions sous la forme d’un projet de loi.

 

L’AIDE FINANCIÈRE À L’ADAPTATION DU
LOGEMENT (ALO)
Le 21 novembre 2023, le Grand Conseil a adopté le projet de modification de la loi sur
l’aide aux personnes recourant à l’action médico-sociale (LAPRAMS), ouvrant la voie au

développement du dispositif des logements adaptés avec accompagnement (LADA) et à

l’introduction d’une nouvelle aide financière à l’adaptation du logement (ALO).

Dans ce cadre, le 12 novembre 2025, le Conseil d’État a adopté une modification du

règlement d’application de la LAPRAMS (RALAPRAMS), fixant l’entrée en vigueur de l’ALO

au 1er juillet 2026.

L’ALO prévoit l’octroi d’un montant maximal de CHF 3’000.- par personne. Cette aide vise à

soutenir l’adaptation du logement principal des personnes locataires ou propriétaires afin

de prévenir les risques de chute et de renforcer la qualité de vie des personnes âgées
bénéficiaires d’une rente de vieillesse.

Attribuée sans condition de ressources, l’aide est accordée sur la base d’une évaluation
effectuée par un ergothérapeute et requiert un accord préalable signé entre le locataire et

le propriétaire. Les demandes pourront être déposées au moyen d’un formulaire en ligne

ou sous format papier. Des pages internet dédiées ainsi qu’une brochure d’information

sont en cours d’élaboration afin d’accompagner la mise en œuvre du dispositif.

L’évolution du cadre légal s’inscrit dans la réponse aux enjeux du vieillissement

démographique et contribue au renforcement de la politique de maintien à domicile. À

moyen terme, cette mesure devrait permettre de retarder d’environ 10 mois en moyenne

une entrée en établissement médico-social, voire de l’éviter. À terme, il est estimé
qu’environ 2 000 demandes d’ALO seront traitées chaque année.



REVALORISATION SALARIALE SOCIAL
PARAPUBLIC
Le vendredi 23 novembre 2023 ont eu lieu les premières Assises de la Convention

collective de travail du secteur social parapublic vaudois (CCT-Social). Selon les chiffres

présentés en novembre 2023, l’écart salarial à combler représentait au total un montant

de 40 millions. Cet écart résulte de la comparaison des salaires pratiqués dans le Canton
de Vaud et la moyenne des salaires des cantons voisins.

Dans ce cadre, le Conseil d’État a accordé une première enveloppe de 15 millions destinée

à la revalorisation salariale du secteur dès janvier 2024, et de 5 millions par année

jusqu’en 2029.

Le 17 décembre 2024, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’État la motion Alexandre

Démétriadès et consorts aux noms de Joëlle Minacci, Rebecca Joly, Jérôme De

Benedictis, Yann Glayre qui visait à accélérer la lutte contre la pénurie de personnel dans

le secteur social parapublic en permettant de mettre en œuvre plus rapidement les

mesures de revalorisation salariale annoncées d’ici la fin de la législature 2022-2027, en
proposant un montant de 10 millions par année sur 2026 et 2027.

Dans sa réponse à la motion, le Conseil d’État a rappelé que la revalorisation des salaires

du personnel couvert par la Convention collective de travail du secteur social parapublic

vaudois (CCT Social) constitue une priorité. Il avait d’ores et déjà accepté d’y consacrer 20

millions en 2024 et 2025 et prévu de financer le solde de CHF 20 millions d’ici 2029, à

raison de 5 millions par an en moyenne.

Finalement, dans le cadre de la validation du budget 2026, le Grand Conseil a adopté une

revalorisation des salaires des entités soumises à la CCT Social qui se déploiera en deux

ans (5 millions en 2026 et 15 millions en 2027) au lieu de quatre. La commission paritaire
décide de l’allocation de ces montants.

LES PRESTATIONS DE LA DGCS
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La Direction générale de la santé (DGS)

« DÉCARBONER LA SANTÉ » -
ACCOMPAGNEMENT AU CHANGEMENT DES
ÉTABLISSEMENTS SOCIO-SANITAIRES VAUDOIS
Elaborée dans le cadre du Plan climat cantonal vaudois, le Département de la santé et de

l’action sociale (DSAS) a lancé la démarche cantonale « Décarboner la santé », visant à

accompagner les institutions de soins vaudoises subventionnées par l’État dans la

mesure, l’analyse et la réduction progressive de leurs émissions de gaz à effet de serre

(GES).

L’État de Vaud a mandaté en 2022 le consortium CSD ingénieurs et Climate Services afin

de réaliser les bilans carbones de plusieurs structures de soins (hôpitaux, EMS/EPSM et
CMS). Les principaux postes d’émissions de gaz à effet de serre de ces organisations ont

été ainsi analysés (ex : énergie, mobilité, restauration, médicaments). De ce travail a

découlé la rédaction d’un catalogue d’actions pouvant être mises en œuvre et d’un guide

d’aide à la mise en place de plans de gestion carbone, ainsi que la mise en ligne d’une

plateforme pour réaliser des bilans carbones permettant l’auto-évaluation des actions

entreprises dans le temps. La démarche a ainsi cherché à conjuguer une approche

rationnelle et technique de la question climatique avec une approche participative et
transversale à laquelle divers établissements et services de l’État ont activement

participé. 
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Suite à cette première phase d’analyse et de conception d’outils qui s’est terminée en

2025, le DSAS souhaite dorénavant accompagner les établissements socio-sanitaires au

changement en transférant les connaissances, technologies et pratiques acquises aux

établissements volontaires, tout en encourageant la mutualisation des expériences par la
création d’une communauté de travail. Ce processus d’accompagnement au changement

sera assuré par l’association des établissements de soins responsables (ESR), alors que

le consortium CSD ingénieurs et Climate services continuera d’assurer la partie

technique. La démarche vise ainsi non seulement à encourager des actions concrètes de

décarbonation afin de contribuer aux objectifs cantonaux de réduction des GES (50% d’ici

2030, 70% d’ici 2040), mais également à mieux appréhender les opportunités et difficultés
auxquelles font face les établissements dans la mise en œuvre de mesures, afin d’ajuster

les potentielles aides et conditions cadres futures dans ce domaine.

RETOUR D’EXPÉRIENCE SUR L’EXERCICE
INTÉGRÉ 2025 (EI 25) DE LA CONFÉDÉRATION
La cheffe du Département de la santé et de l’action sociale (DSAS), la Direction générale

de la santé (DGS) et le CHUV ont participé à l’Exercice intégré 2025 (EI25), organisé par la

Confédération en collaboration avec les cantons, du 5 au 7 novembre 2025. Au niveau

sanitaire, cet exercice, de type menace hybride, avait comme objectif de garantir le
processus d'information avec le CHUV lors de situations particulières et de présenter et

argumenter des solutions vérifiées sous forme de variantes à l’échelon politique, afin que

celui-ci puisse prendre des décisions.

Dans ce scénario, marqué notamment par des blackouts dans la Vallée de Joux et

l’évacuation de la maternité du CHUV, la cellule de crise de la DGS a assuré la coordination

sanitaire au niveau opérationnel, soit le niveau intermédiaire entre le niveau stratégique et

le niveau tactique (terrain). Elle a travaillé en étroite collaboration avec les partenaires de

la protection de la population (police, protection civile, pompiers, etc.), les partenaires
sanitaires comme le CHUV, ainsi qu’avec les responsables de la communication du DSAS.

 

L’ensemble des actions de santé publique a été coordonné dès le déclenchement des
événements majeurs. Après une phase initiale d’identification des mesures d’urgence à

mettre en œuvre, ainsi que des thématiques et enjeux à traiter, les travaux de la cellule de

crise se sont articulés autour de deux axes principaux, conformément aux bonnes

pratiques en vigueur :

L’objectif d’un tel exercice est de mettre en évidence les points forts de l’organisation et

les axes d’amélioration.

le suivi opérationnel, visant à suivre l’évolution de la situation sur le terrain et à

répondre aux besoins des équipes engagées ;

la planification, consistant à anticiper les phases suivantes de la crise et les besoins
susceptibles d’émerger, en travaillant des concepts ou variantes de solutions à mettre

en œuvre.



Lien utile : exercice intégré 2025 : un exercice national pour renforcer la gestion

commune des crises

 

TRI DES URGENCES DANS LES PHARMACIES :
RENFORCER L’ACCÈS AUX SOINS DE PROXIMITÉ
Dans un contexte de forte sollicitation du système de santé, le Département de la Santé et

de l’Action Sociale et la Société Vaudoise de Pharmacie ont consolidé leur partenariat
public-privé pour valoriser le rôle des pharmacies comme porte d'entrée du réseau de

soins primaires. L'objectif est double : offrir à la population une alternative de proximité,

rapide et sans rendez-vous, tout en contribuant au désengorgement des services

d’urgences hospitaliers, particulièrement lors des pics épidémiques hivernaux.

Ce dispositif permet aux Vaudoises et aux Vaudois dès 16 ans, notamment ceux ne

disposant pas de médecin traitant, de bénéficier d’une consultation structurée en

pharmacie pour des affections courantes (maux de gorge, otites, cystites, brûlures, etc.).

Les pharmaciennes et pharmaciens, formés à l'anamnèse en soins primaires, effectuent
un triage clinique rigoureux. Selon la situation, ils peuvent prodiguer des conseils,

remettre certains médicaments soumis à ordonnance selon des protocoles validés, ou

réorienter le patient vers une structure médicale. La consultation coûte environ 20.- et est

remboursée par certaines assurances maladie.

Afin de promouvoir cette prestation au sein de la population, une campagne de

communication ciblée a été lancée le 4 novembre 2025, s’inscrivant dans la prévention

des virus hivernaux, période critique pour les urgences. Cette campagne s'est basée sur :

Elle a permis de promouvoir le rôle des pharmacies et de clarifier le parcours de soins

pour le citoyen : "Un problème de santé ? Vous hésitez à aller aux urgences ? Consultez en

pharmacie".

Liens utiles : www.vd.ch/consultation-pharmacie

La diffusion d'un communiqué de presse relayant les messages de prévention et

d'orientation ;

L'activation des réseaux sociaux du canton et des partenaires avec des visuels

pertinents, dont des films d’animation portant sur des thématiques courantes de

consultation ;

La mise en ligne d'une page web centralisant les informations pratiques ;

La diffusion en pharmacie (affiches, flyers et films).

https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/9MtpzU25W1wk1YlMcLJnN
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/9MtpzU25W1wk1YlMcLJnN
http://www.vd.ch/consultation-pharmacie
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DOSSIER PATIENT INFORMATISÉ
À l’issue d’un processus d’évaluation rigoureux, innovant et participatif, et après la fin de

procédures judiciaires qui ont retardé le processus, le CHUV et 11 hôpitaux vaudois,

représentés par la Fédération des Hôpitaux Vaudois Informatique (FHVi), ont adjugé le

marché relatif au remplacement de leur Dossier Patient Informatisé (DPI) à la société Epic

Systems Corporation. Cette attribution, conditionnée à l’octroi du budget nécessaire par le

Grand Conseil, vise à renforcer la continuité des soins et à harmoniser les pratiques

cliniques à l’échelle cantonale, en conformité avec un des objectifs du programme de
législature 2022-2027.

L’évaluation a mobilisé un large panel d’utilisatrices et utilisateurs issus des 12

établissements concernés. Plus de 150 expertes et experts métiers ont participé aux

auditions des fournisseurs, tandis que plus de 300 collaboratrices et collaborateurs ont

pu découvrir les solutions en lice à travers des cas d’usage présentés en vidéo, puis faire

part de leurs retours. Ceux-ci ont permis d’identifier Epic comme la solution offrant la

meilleure continuité de l’information tout au long du parcours patient, au sein des

établissements comme entre eux. Le système répond de manière optimale aux critères
définis dans le cahier des charges, élaboré par une équipe pluridisciplinaire.



Ce DPI est aujourd’hui utilisé par près de 3'000 hôpitaux et 72'000 cliniques dans le

monde. La solution, adaptable aux spécificités du système de santé suisse, doit

contribuer à une gestion plus efficiente des données cliniques et administratives, tout en

allégeant la charge administrative des équipes. Les données des patientes et patients
seront hébergées exclusivement en Suisse, conformément aux exigences légales en

vigueur en matière de protection des données.

Le projet se déploiera sur deux à trois ans après la phase de contractualisation.

INAUGURATION DE L’HÔPITAL DES ENFANTS ET
PRIX DE L’IMMOBILIER ROMAND
Le 14 mai 2025, le nouvel Hôpital des enfants du CHUV a ouvert ses portes à Lausanne,

marquant une étape majeure pour les soins pédiatriques en Suisse romande. Fruit d’un

chantier complexe débuté en 2019, l’édifice regroupe désormais la majorité des activités

pédiatriques autrefois dispersées sur deux sites, offrant un cadre pensé pour les enfants,
adolescents et leurs familles. Surplombant la station de métro CHUV, en face du bâtiment

principal, le nouvel hôpital bénéficie d’un emplacement stratégique au cœur de la cité

hospitalière et permet un accès direct à la Maternité et au plateau technique central.

Le bâtiment allie innovation architecturale et humanité, avec des espaces lumineux,

végétalisés et chaleureux, des interventions artistiques apaisantes et un cadre sécurisé

favorisant le bien-être des jeunes patients et de leurs proches. Les infrastructures

modernes incluent chambres avec banquettes convertibles pour accueillir les parents,

zones de jeux et de détente à chaque étage, une salle de classe pour l’école à l’hôpital,
une cafétéria et un espace de rencontre pour adolescents, ainsi qu’un toit-terrasse doté

d’un jardin thérapeutique et d’une aire de jeux.

Le regroupement des services de pédiatrie et de chirurgie de l’enfant, rattachés au

Département femme-mère-enfant, a permis de simplifier les parcours de soins et de

centraliser l’expertise universitaire pédiatrique du CHUV sur un seul site, de la cardiologie

à l’oncologie, en passant par la pneumologie, l’ORL et la médecine d’urgence. Les patients

ont ainsi bénéficié d’une prise en charge globale, multidisciplinaire et optimisée.

Le projet a relevé le défi de maintenir l’activité hospitalière et l’accès a station de métro

durant les travaux. La qualité et l’innovation du projet ont été reconnues par le Prix de

l’immobilier romand 2025 dans la catégorie « Ouvrages publics » décerné par Bilan
Magazine et SVIT Suisse romande, qui a salué sa technicité et son approche centrée sur

le bien-être des enfants et de leur famille.



CHUV ©WEBER Gilles

RÉORGANISATION DU DÉPARTEMENT
D’ONCOLOGIE DU CHUV
Dans un contexte marqué par l’accélération des progrès scientifiques et la complexité

croissante de la recherche en oncologie, les partenaires académiques et institutionnels

ont engagé une adaptation de l’organisation du département afin de concentrer les

ressources sur les domaines offrant le plus fort potentiel clinique. Cette évolution vise à
renforcer l’impact des avancées scientifiques et à accélérer leur traduction en bénéfices

concrets pour les patientes et patients.

Dans cette perspective, le Canton de Vaud, le CHUV, l’Université de Lausanne et le Ludwig

Institute for Cancer Research ont renouvelé leur partenariat stratégique. Ce nouvel accord

permet de renouveler une collaboration qui a déjà permis d’attirer des scientifiques de

renommée internationale. Il soutient la recherche fondamentale et translationnelle, en

particulier dans les domaines de l’immunothérapie et du micro-environnement tumoral.

Initiée en 2015, cette collaboration repose sur une articulation étroite entre recherche

fondamentale, moteurs de découverte en immunologie tumorale humaine et traduction
clinique des innovations thérapeutiques. Pour la période 2025–2029, le partenariat

s’appuie sur les infrastructures de recherche développées conjointement par le CHUV et

l’UNIL. L’intégration renforcée de la branche Ludwig au sein de l’UNIL doit favoriser

l’émergence de nouvelles collaborations interdisciplinaires et concentrer les efforts sur

des projets aux retombées cliniques et scientifiques prometteuses.

Parallèlement, une nouvelle organisation de la gouvernance distingue désormais la

recherche en oncologie clinique et la recherche fondamentale, afin de renforcer les liens

entre ces deux dimensions complémentaires. Cette approche coordonnée vise à accélérer
le développement de nouvelles thérapies et leur transfert vers la pratique clinique.

Dans cette dynamique, le CHUV prévoit d’élargir les essais cliniques à d’autres domaines

thérapeutiques, tels que l’immunologie, l’onco-hématologie et la pédiatrie. Le Centre de

thérapies expérimentales, intégré au sein de la Direction de l’innovation et de la recherche

clinique, jouera un rôle central dans le développement et l’évaluation de traitements

innovants, au bénéfice des patients du canton et au-delà.

É É À



INAUGURATION DE L’ESPACE DÉDIÉ À LA
RADIOLOGIE AMBULATOIRE
Idéalement situé au centre de la cité hospitalière, à proximité immédiate de l’entrée

principale du CHUV, le nouvel espace d’imagerie médicale ambulatoire centralise

désormais l’ensemble des examens sur un site unique, précédemment réparties entre

plusieurs lieux lausannois. Cette centralisation améliore l’accessibilité, permet une
meilleure organisation des flux ambulatoires et hospitaliers et contribue à réduire les

temps d’attente, tout en améliorant l’expérience patient.

Le nouvel espace est doté de trois appareils d’imagerie par résonance magnétique (IRM),

de deux scanners et de trois postes d’échographie de dernière génération. Issu du

renouvellement et de la modernisation du parc existant, le plateau technique garantit des

examens de haute qualité dans un environnement favorisant confort et efficacité. Une

attention particulière a été portée aux patientes et patients ayant des besoins
spécifiques : accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, salle dédiée à l’hypnose

pour les personnes anxieuses et IRM à champ réduit (1.5 T) permettant la prise en charge

de personnes porteuses d’implants. La lumière naturelle et l’aménagement des locaux

contribuent à créer un cadre chaleureux, sûr et apaisant.

Le projet s’inscrit dans une démarche architecturale durable. Les locaux rénovés sont

ceux de l’ancienne bibliothèque de médecine. Confié au bureau lausannois Aubert

Architectes, le chantier a privilégié l’utilisation de matériaux biosourcés et le réemploi

d’éléments existants. Le projet a également donné lieu à une collaboration avec l’ECAL,
avec la conception de mobilier à partir de matériaux issus du chantier, aujourd’hui utilisé

dans l’espace de radiologie ambulatoire.

CHUV © Jeanne MARTEL
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THÉRAPIE ASSISTÉE PAR ANIMAL – DOG-TEUR
Plusieurs projets de thérapie assistée par animal (TAA) sont actuellement mis en œuvre

ou en préparation au CHUV, notamment en neuro-réhabilitation, en psychiatrie et en

pédiatrie. L’intervention assistée par animal (IAA) constitue un terme générique qui

regroupe les thérapies assistées par animal (TAA) et les activités assistées par animal
(AAA). Les TAA sont dispensées par des professionnels et professionnelles de la santé,

en complément de traitements conventionnels, selon des objectifs thérapeutiques précis

et structurés. Les AAA, quant à elles, visent principalement le bien-être, le plaisir et la

distraction, sans objectif thérapeutique formalisé.

Afin d’encadrer ces pratiques, un groupe de travail multidisciplinaire, en collaboration avec

le Centre de médecine intégrative et complémentaire (CEMIC), a élaboré une procédure

institutionnelle dédiée à la présence d’animaux dans les soins à visée thérapeutique.

Cette procédure définit désormais le cadre de toutes les interventions assistées par
animal au sein de l’hôpital et permet à chaque service intéressé de développer des projets

conformes aux exigences cliniques, éthiques et de sécurité. Des données scientifiques et

des expériences probantes, notamment en Suisse, soutiennent ces approches innovantes.

Ces thérapies offrent des perspectives prometteuses pour des personnes parfois

lourdement atteintes dans leur santé, dont l’adhésion aux soins peut être fragilisée par la

durée des traitements, la fatigue, la douleur ou l’anxiété. En neuro-réhabilitation, un projet

pilote mené au Service universitaire de neuro réhabilitation (SUN) a démontré des
bénéfices concrets. La présence d’un chien lors de séances de physiothérapie et

d’ergothérapie a favorisé un regain de motivation, une amélioration de l’humeur et une

participation plus active des patientes et patients. Les interactions avec l’animal

permettent également de travailler, de manière ludique, la motricité, l’équilibre, la

coordination ainsi que certaines fonctions cognitives. Ce projet, soutenu par la Fondation

CHUV, a été pérennisé et étendu.

En psychiatrie, plusieurs initiatives se développent également. Au Centre vaudois anorexie

boulimie (abC), Jam, un golden retriever accrédité chien de thérapie fin 2024,
accompagne les soins. Il facilite l’entrée dans la relation thérapeutique, soutient

l’expression des émotions et participe à des séances de psychothérapie, de relaxation ou

de mouvement. D’autres services, dont la psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent et la

pédiatrie, développent ou préparent des projets similaires.



Jam est l'un des "dog-teur" du CHUV. Ce golden retriever de 2
ans et demi a été accrédité chien de thérapie fin 2024. Il
accompagne plusieurs fois par semaine Mélanie Lanz,
psychologue adjointe au Centre vaudois anorexie boulimie (abC)
sur le site de Saint-Loup. CHUV 2025 © Heidi DIAZ

PRODUCTION DE MÉDICAMENT DE TRANSFERT
DE MICROBIOTE FÉCAL (TMF)
Le CHUV a développé un traitement innovant et strictement réglementé permet de

moduler le microbiote intestinal et de guérir l’infection digestive à la bactérie

Clostridioides difficile.

Le TMF consiste à restaurer le microbiote intestinal d’un ou d’une patiente en transférant

une partie de la flore intestinale issue des selles d’un donneur ou d’une donneuse saine,
après transformation en médicament. À ce jour, la seule indication reconnue est l’infection

récidivante à Clostridioides difficile, une pathologie provoquant de fortes diarrhées,

associée à un risque accru de complications et de mortalité, et nécessitant fréquemment

une hospitalisation. Une personne sur quatre présente une récidive après une première

infection.

Ce traitement affiche un taux de guérison d’environ 95 %, contre 30 % avec les

antibiotiques seuls. Il est administré sous forme de gélules ou de suspension acheminée

jusqu’à l’intestin par sonde nasale ou coloscopie. Grâce à un financement temporaire du
CHUV, environ 30 patientes et patients ont pu être traités chaque année, avec des

résultats remarquables et durables. Les donneurs et donneuses sont soumis à une

sélection clinique et biologique rigoureuse, seuls environ 10% étant retenus. La production

est réalisée dans un laboratoire dédié du CHUV, selon un processus entièrement

standardisé garantissant qualité et traçabilité.

En Suisse, le microbiote fécal est classé comme un médicament non standardisable,

soumis à l’Ordonnance sur les médicaments (OMéd). Sa production requiert une

autorisation et répond à des normes strictes de fabrication, de contrôle, de suivi et de
traçabilité, comparables à celles des médicaments industriels. Le CHUV est ainsi le

premier hôpital public à produire un tel médicament dans ce cadre légal.



Le CHUV a déposé une demande d’autorisation de mise sur le marché du transfert de

microbiote fécal (TMF) délivrée par Swissmedic. Une fois cette autorisation obtenue, le

CHUV deviendrait le premier centre accrédité en Suisse à produire ce type de

médicament.

Avec cette autorisation, le médicament du Centre TMF du CHUV pourra être mis à
disposition d’autres hôpitaux partenaires en Suisse. Couplé à une plateforme de

recherche clinique, ce centre contribuera également à approfondir les connaissances sur

le microbiote intestinal et son rôle clé dans la santé humaine. Une demande de prise en

charge par l’assurance de base est actuellement en cours auprès de l’OFSP, afin d’assurer

la tarification et la pérennité de ce traitement à fort impact sur la qualité de vie des

patientes et patients.

La fabrication du médicament est effectuée dans un laboratoire
du CHUV dédié. © Apichat GANGUILLET

MISE EN PLACE DE LA DIALYSE À DOMICILE
Les besoins en dialyse augmentent chaque année, notamment en raison de la
progression de maladies chroniques comme l’hypertension ou le diabète, principales

causes d’insuffisance rénale. En Suisse, environ 4’500 personnes sont dialysées en 2025.

Lorsque les reins ne parviennent plus à assurer leurs fonctions vitales — élimination des

déchets, équilibre des sels minéraux et régulation de la pression artérielle — la dialyse

devient indispensable, en attendant une éventuelle greffe.

Si la dialyse permet de prolonger la vie, elle impose toutefois de lourdes contraintes. La

majorité des patientes et patients doivent se rendre en centre de dialyse trois demi-
journées par semaine, avec des répercussions importantes sur leur vie personnelle et

professionnelle.

Pour la première fois, un patient du CHUV bénéficie d’une hémodialyse autonome

quotidienne à domicile. Ce projet a pu voir le jour grâce à l’engagement du Service de

néphrologie et d’hypertension et à la formation dispensée par l’équipe infirmière. Ce

nouveau dispositif, plus compact, permet d’améliorer significativement l’autonomie et la

qualité de vie des personnes souffrant d’insuffisance rénale chronique.



Bien que l’hémodialyse à domicile existe en Suisse depuis plusieurs années, elle reste peu

pratiquée en raison du caractère complexe et encombrant des équipements traditionnels.

Les récentes avancées technologiques ont permis le développement de machines plus

compactes, désormais adaptées à une utilisation à domicile.

Au Centre de dialyse du CHUV, une équipe infirmière dédiée accompagne les patientes et
patients durant plusieurs semaines afin de leur transmettre les compétences nécessaires

à une prise en charge autonome et sécurisée.

Contrairement à l’hémodialyse classique, cette approche repose sur des séances plus

courtes mais plus fréquentes, se rapprochant du fonctionnement naturel des reins. Elle

permet une meilleure tolérance du traitement, une diminution de la fatigue et une plus

grande flexibilité au quotidien. Cette première expérience marque une étape clé vers une

prise en charge plus individualisée des personnes atteintes d’insuffisance rénale

chronique.

© CHUV

LANCEMENT DES ESSAIS CLINIQUES UTILISANT
L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE GÉNÉRATIVE
POUR OPTIMISER LES DÉCISIONS MÉDICALES
AUX URGENCES
L’intelligence artificielle générative ouvre des perspectives majeures pour la médecine, à

condition d’être développée et évaluée avec la rigueur que requiert le soin aux patientes et

aux patients. C’est dans cette logique que le CHUV, en collaboration étroite avec l’EPFL,

s’engage dans l’un des premiers essais cliniques de longue durée en Suisse (4 ans) visant

à évaluer un modèle de langage génératif en conditions réelles de pratique médicale.

Le projet Meditron-CHUV illustre l’ambition vaudoise de concilier innovation

technologique, excellence scientifique et responsabilité publique. Contrairement aux

approches issues du secteur privé, ce modèle repose sur des technologies open source,
entraînées à partir de littérature scientifique validée, et adaptées aux réalités cliniques,

linguistiques et réglementaires du système de santé suisse. Les données des patientes et

patients restent hébergées au sein de l’institution, garantissant souveraineté numérique et

protection des données.



L’enjeu est double. Sur le plan sanitaire, il s’agit d’améliorer la qualité des décisions

médicales aux urgences, un contexte marqué par une forte pression temporelle et un

risque de surutilisation des examens et traitements. Les essais cliniques porteront

notamment sur la prescription d’antibiotiques et le recours aux examens d’imagerie, deux
domaines où une aide à la décision pourrait réduire les pratiques inutiles, limiter les

risques pour les patients et contribuer à une utilisation plus efficiente des ressources de

santé.

Sur le plan sociétal, ce projet interroge la place de l’intelligence artificielle dans la relation

de soin. L’approche retenue est clairement celle d’un outil d’aide à la décision, encadré,

évalué et co-construit avec plus de 300 médecins du CHUV. Le jugement clinique,

l’expérience humaine et la responsabilité médicale demeurent au cœur du processus.

L’acceptabilité par les soignants, fondée sur la transparence et la confiance critique,
constitue un enjeu central de l’essai.

En soutenant ce projet, le Fonds national suisse de la recherche et les institutions

vaudoises participent à positionner le canton de Vaud comme un acteur de référence

dans le développement d’une intelligence artificielle médicale éthique, fiable et au service

de la santé publique.

 

ACCUEIL DE QUATRE ENFANTS DE GAZA
Après l’arrivée d’un premier enfant le 24 octobre, le Canton de Vaud a accueilli en

novembre trois autres mineurs en provenance de la bande de Gaza, ainsi que des

membres de leurs familles. Ces enfants, nécessitant des traitements médicaux
spécialisés indisponibles sur place, ont été pris en charge par le CHUV pour l’ensemble

des aspects médicaux. Leurs proches ont été hébergés à proximité de l’hôpital.

Cette prise en charge s’est inscrite dans une opération humanitaire menée par la

Confédération, à laquelle le Canton de Vaud a choisi de participer, aux côtés de nombreux

partenaires institutionnels et humanitaires. Le Conseil d’État a souhaité jouer un rôle actif

dans cette action de solidarité, fidèle à la tradition humanitaire de la Suisse, en faveur

d’enfants qui ne pouvaient pas recevoir les soins nécessaires en raison de la situation

dans la bande de Gaza.

Les quatre enfants accueillis au CHUV font partie des 20 enfants accueillis au total par la
Suisse, en deux temps. La répartition des enfants entre les cantons et les établissements

hospitaliers a été effectuée sur la base de critères médicaux précis, en tenant compte des

besoins spécifiques des patients ainsi que des compétences et capacités des hôpitaux

concernés.

Les enfants et leurs proches ont d’abord été transférés de Gaza vers la Jordanie, où leur

état de santé a été stabilisé, avant leur acheminement vers la Suisse à bord d’avions

médicalisés, avec le soutien de partenaires internationaux. Avant leur entrée sur le

territoire suisse, toutes les personnes évacuées ont fait l’objet d’examens de sécurité
approfondis par les autorités compétentes.



À leur arrivée en Suisse, les enfants ont été répartis dans plusieurs hôpitaux universitaires

et cantonaux, dont le CHUV. Les cantons d’accueil avaient donné leur accord préalable

pour assurer le logement, l’assistance et la prise en charge médicale des personnes

concernées.

© EDA, Alex Kühni

LES PRESTATIONS DE LA DGS

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-dsas/prestations-de-la-direction-generale-de-la-sante-dgs


Les événements marquants 2025 du Département de
l'économie, de l'innovation, de l'emploi et du patrimoine

L’année 2025 a été marquée par un contexte exigeant, caractérisé par un ralentissement

de l’économie mondiale, des tensions persistantes sur le marché du travail, une pression
accrue sur les infrastructures publiques et des attentes renforcées en matière de

durabilité et de cohésion sociale. Dans ce cadre, le DEIEP s’est concentré sur trois axes

stratégiques : l’économie, la durabilité, et la politique d’asile et d’intégration.

Ces axes reflètent la volonté du Conseil d’État d’apporter des solutions immédiates tout

en anticipant les transformations structurelles nécessaires à la prospérité et à la stabilité

du canton de Vaud.

Économie

En 2025, le DEIEP a œuvré en faveur du maintien de la vitalité économique du canton et

de la préservation des emplois, tout en préparant l’avenir du marché du travail. Face au

ralentissement conjoncturel et aux tensions touchant particulièrement le secteur

industriel, des mesures ciblées ont été mises en œuvre afin de soutenir les entreprises,
préserver les savoir-faire et renforcer la compétitivité. La réactivation du Fonds de soutien

à l’industrie, le lancement du programme iNNdustry et le renforcement de filières

stratégiques, telles que celle du bois, illustrent cette approche à la fois pragmatique et

orientée vers l’innovation.

Tourisme

Le tourisme a continué de jouer un rôle important dans le développement économique

régional. Le bilan intermédiaire du crédit-cadre en faveur du tourisme durable a confirmé

l’effet multiplicateur des investissements publics et la pertinence d’une stratégie visant à

diversifier le tourisme et le rendre attractif sur quatre saisons, en cohérence avec les
objectifs de durabilité du canton.

5.1
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Tourisme

Le DEIEP a intensifié ses efforts pour renforcer l’attractivité touristique du canton en

soutenant un tourisme durable et diversifié. L’œnotourisme a bénéficié d’un cadre

réglementaire assoupli pour encourager son développement à l’échelle cantonale. En

concertation avec la branche, l’obligation de sanitaires pour les capites de vigne a été

levée et les conditions d’obtention de licence allégées.

Une formation spécifique a également été mise en place pour accompagner les

exploitants et valoriser cette activité emblématique du patrimoine vaudois. Dans le cadre
du soutien au développement du tourisme régional durable, le Conseil d’État a financé

deux nouveaux projets dans les Alpes vaudoises : un espace de baignade extérieure à

Leysin et un bassin naturel aux Mosses, renforçant ainsi l’offre touristique et contribuant à

la diversification des activités sur quatre saisons.

Emploi et insertion professionnelle

Dans le domaine de l’emploi, le DEIEP a poursuivi la modernisation du dispositif de

prestations pour les personnes en recherche d’emploi. Le déploiement d’un nouveau

modèle d’accompagnement au sein des Offices régionaux de placement permet une prise

en charge plus individualisée des personnes en recherche d’emploi et renforce l’efficacité

des mesures de réinsertion.

Lutte contre la pénurie de main-d’œuvre

L’année 2025 a également été marquée par le lancement d’un plan cantonal de lutte

contre la pénurie de main-d’œuvre. Face à des projections faisant état d’un manque
potentiel de près de 50’000 équivalents plein temps à l’horizon de dix ans, ce plan d’action

transversal vise à mobiliser les talents disponibles, maintenir l’employabilité tout au long

de la vie professionnelle, anticiper les mutations du marché du travail et garantir la relève

dans les métiers essentiels.

La création d’une Cité des Métiers vaudoise, le lancement du Vaud Talent Hub, le

renforcement de la formation continue et des mesures ciblées dans les secteurs de la

santé, du social, de l’industrie et de la construction témoignent de la volonté du Canton

d’agir de manière coordonnée, en lien étroit avec ses partenaires.

DURABILITÉ
La durabilité est au cœur de l’action du DEIEP en 2025, en particulier à travers une activité

soutenue dans le domaine des constructions, des infrastructures et de la gestion du

patrimoine public.



Les travaux d’assainissement et de modernisation du parc immobilier de l’Etat se sont

poursuivis à un rythme soutenu, tant dans les bâtiments de formation, de justice, de santé

que dans les infrastructures pénitentiaires et administratives. Le développement des

réseaux de chauffage à distance, l’installation de panneaux photovoltaïques et la
planification à long terme des assainissements énergétiques s’inscrivent dans l’objectif

de neutralité carbone du parc immobilier cantonal à l’horizon 2040.

Parallèlement, une attention particulière a été portée à la valorisation et à la préservation

du patrimoine bâti et culturel. Des nouveaux projets emblématiques et des restaurations

ont permis de concilier exigences patrimoniales, usages contemporains et performance

énergétique. La durabilité a ainsi été abordée non seulement comme un impératif

environnemental, mais aussi comme un facteur de maîtrise des coûts à long terme et de

responsabilité envers les générations futures.

POLITIQUE D’ASILE ET D’INTÉGRATION
En 2025, le DEIEP a poursuivi la mise en œuvre d’une politique d’asile et d’intégration

fondée sur un équilibre entre humanité, fermeté et pragmatisme. Le Canton de Vaud a

continué de faire face à un volume élevé de personnes relevant de l’asile, tout en

renforçant la gouvernance et la professionnalisation des dispositifs de prise en charge, en

particulier pour les publics vulnérables.

L’intégration sur le marché du travail est restée un levier central de cette politique. Les

mesures mises en place ont permis aux personnes bénéficiant du statut de protection
provisoire de mieux accéder à l’emploi, contribuant ainsi à répondre partiellement à la

pénurie de main-d’œuvre tout en favorisant l’autonomie financière et la cohésion sociale.

Cette approche s’est accompagnée d’une gestion rigoureuse des départs et des

régularisations, dans le respect du cadre légal fédéral.

ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES
L’année 2025 a également été marquée par un engagement renforcé en faveur de l’égalité

femmes-hommes et de la lutte contre les violences domestiques. Le développement

d’outils de prévention innovants, la coopération intercantonale en matière d’égalité
salariale et le renforcement des dispositifs de protection témoignent de la volonté du

Canton de mieux prévenir, détecter et combattre les violences, tout en accompagnant les

victimes de manière coordonnée.



Secrétariat général du Département de l'économie, de
l'innovation, de l'emploi et du patrimoine
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Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes

ALTERNATIVES : POUR UNE RELATION SANS
VIOLENCE
Chaque année, la violence domestique cause en moyenne une vingtaine d’homicides en

Suisse, touchant majoritairement des femmes. Les études montrent qu’en moyenne un

enfant sur 5 est exposé à la violence dans le couple et certains parmi eux vont vivre cette

violence dans leur propre couple dans le futur. Ce sujet, aussi important que sensible,

mérite d’être abordé pour mieux détecter les situations et agir. Mais ouvrir le dialogue

n’est pas toujours simple. C’est pourquoi, le Bureau vaudois de l’égalité entre les femmes
et les hommes a développé pour la Conférence romande des bureaux de l’égalité

(egalite.ch) un outil numérique destinés aux jeunes.

ALTernatives est un parcours didactique sous la forme d’un jeu sérieux destiné à

sensibiliser les jeunes de 16 à 25 ans, principalement les élèves du secondaire II, à la

violence domestique et la violence dans le couple. Il permet d’explorer cinq aspects de la

violence domestique en incarnant différents personnages. À travers ces histoires, les

jeunes apprennent à reconnaître les signes de violence, à comprendre les dynamiques

relationnelles abusives et à adopter des réactions adaptées, que ce soit en tant que
témoin, victime ou auteure – auteur. Les services d’aide et le cadre légal en vigueur leur

sont également présentés.

Ce jeu s’inscrit dans la continuité de l’exposition Plus Fort Que la Violence (PFQV) qui

rencontre un vif succès auprès des jeunes romands depuis plusieurs années. Un support

numérique comme ALTernatives permet d’atteindre un plus grand nombre d’élèves et de

lieux de formation simultanément et renforce l’impact des messages de prévention en

adoptant un format dont les jeunes sont friands : les jeux numériques.

      L’ensemble du matériel (jeu, dossier pédagogique, teaser, site internet) est disponible

depuis avril 2025. Il se compose des éléments suivants :

5.3
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UN MODULE DE FORMATION DIGITALE
GAMIFIÉE DESTINÉ AUX PHARMACIES POUR
DÉTECTER LA VIOLENCE DANS LE COUPLE
CHEZ LES SENIORS
À l’occasion de la Journée internationale contre les violences faites aux femmes, la

Conférence romande des Bureaux de l’égalité (egalite.ch) a lancé un outil de détection et

prise en charge de la violence dans les couples seniors. En effet, la violence dans le

couple ne connaît pas de limite d’âge. Les personnes de 64 ans et plus représentent

aujourd’hui près de 20% de la population suisse et peuvent également être confrontées à
cette problématique.

Les équipes des pharmacies jouent ici un rôle clé : en contact régulier avec des personnes
âgées, elles et ils peuvent repérer une situation de violence, offrir une première écoute et

orienter vers un soutien adapté. Comme les victimes âgées s’adressent rarement

directement à une aide spécialisée et se tournent plutôt vers une personne de confiance,

la pharmacie constitue un relais essentiel de proximité.

Sous la direction conjointe des cantons de Vaud et de Genève, cette formation a été

développée grâce à l’expertise technique de l’entreprise Take off Concept, et en

collaboration avec la Haute école de Santé la Source (HES-SO). Elle se base sur le
matériel développé dans le cadre du projet de recherche appliquée « Prévention de la

violence dans le couple âgé » conduit par la Haute École de la Santé La Source (HES-SO),

le Centre de compétence national Vieillesse sans Violence et le senior-lab. Ce projet a été

soutenu financièrement par le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes

(BFEG).

Cette formation s’inscrit dans la continuité d’un premier module développé par le Canton

de Vaud en 2022, repris par de nombreux autres cantons de Suisse romande et

alémanique. Elle est disponible en français pour les cantons romands. Une version en
allemand sera diffusée dès février 2026 dans les cantons bilingues et à Bâle-Ville, Soleure

et Schaffhouse (cantons alémaniques partenaires du projet). Les modalités de diffusion

et d’inscription à la formation sont définies par chaque canton.

Un jeu vidéo interactif de sensibilisation à la violence domestique destiné aux élèves

du secondaire II ;

Un dossier pédagogique à destination des professionnelles et des professionnels de

l’éducation ;

Une page dédiée sur le site d’egalite.ch, avec une section pour les jeunes (ressources

cantonales) et une pour les encadrants ;

Un teaser vidéo de promotion

Un leporello au format carte de crédit qui reprend des messages clés et des contacts

utiles pour les jeunes.

Des questionnaires de satisfaction pour les élèves et les personnes qui accompagnent
le déploiement du jeu.



JOURNÉE ANNUELLE DU RÉSEAU VAUDOIS
CONTRE LA VIOLENCE DOMESTIQUE : LE
CONTRÔLE COERCITIF
Souvent méconnu, le contrôle coercitif s’installe de manière insidieuse et repose sur des

stratégies d’isolement, de surveillance et de domination, rendant la sortie de l’emprise
particulièrement difficile et les preuves judiciaires plus complexes à établir.

Cette notion suscite un intérêt croissant dans les milieux spécialisés, comme auprès de la

société civile. La journée cantonale a permis à plus de 120 professionnelles et

professionnels, ainsi que d'expertes et d'experts nationaux et internationaux d’approfondir

ce concept afin de mieux accompagner les victimes et de permettre à la justice de

l’intégrer dans son analyse des cas sur lesquels elle est amenée à statuer.

É É



CRÉATION D’UN CENTRE DE COMPÉTENCE
ROMAND POUR LE CONTRÔLE DE L’ÉGALITÉ
SALARIALE
À l’occasion de la 3  rencontre des conseillères et conseillers d’État romands en charge

de l’égalité le 4 septembre 2025 à Estavayer-le-Lac, les Cantons de Fribourg, Genève,

Neuchâtel, Valais et Vaud ont signé un accord-cadre avec la HES-SO Valais-Wallis
officialisant la création d'un centre de compétence romand pour le contrôle de l’égalité

salariale entre femmes et hommes. Cette réalisation marque une étape déterminante

dans la mise en œuvre de la Charte romande de l’égalité, adoptée en 2023 et visant

précisément à intensifier la coopération intercantonale en faveur de l’égalité entre

femmes et hommes.

Le nouveau centre de compétence représente une avancée majeure pour garantir une

vérification rigoureuse et harmonisée de l’égalité salariale dans les marchés publics et les

subventions. Il pourra également être sollicité par les communes des cantons signataires.
Sur la base de mandats annuels, le centre de compétence mènera des audits de

conformité en matière d’égalité salariale selon le principe des quatre yeux, gage de rigueur

et de fiabilité, tout en respectant les meilleurs standards de qualité.

En présence de Luciana Vaccaro, Rectrice de la HES-SO et de François Seppey, Directeur de la HES-SO Valais-Wallis, Nathalie
Fontanet (GE), Florence Nater (NE), Philippe Demierre (FR), Isabelle Moret (VD) et Mathias Reynard (VS) ont signé un accord-cadre
avec la HES-SO Valais-Wallis, créant ainsi le centre de compétence romand pour le contrôle de l’égalité salariale. Photo © Fiona
D’Avino

É

e



DARK ROMANCE : UNE SÉQUENCE
PÉDAGOGIQUE DESTINÉE AUX JEUNES DU
SECONDAIRE
Le Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes a développé un outil destiné au

corps enseignant du secondaire I et II pour sensibiliser aux risques de la dark romance

dans le cadre du matériel. L’école de l’égalité, publié par la Conférence romande des
bureaux de l’égalité. Les titres de ce genre littéraire figurent régulièrement parmi les

meilleures ventes de livres en Suisse. Ils rencontrent un grand succès, en particulier

auprès des adolescentes. Cette « romance sombre » met en scène des récits caractérisés

par de la violence psychologique, physique et sexuelle exercée sur des femmes. Les faits

décrits dépassent de loin les clichés des personnages masculins et féminins que l’on peut

trouver dans les romans pour un public adolescent. Certains actes sont ouvertement

violents, abusifs et punissables par la loi.

Dans un contexte caractérisé par une hausse du nombre de victimes d’abus sexuels chez
les jeunes, le Bureau vaudois de l’égalité entre les femmes et les hommes propose une

séquence pédagogique au corps enseignant du secondaire pour ouvrir la discussion en

classe et renforcer la prise de distance et le sens critique des jeunes lectrices et lecteurs.

Le matériel L’école de l’égalité est reconnu comme matériel pédagogique complémentaire

par la Conférence intercantonale de l’instruction publique de la Suisse romande et du

Tessin (CIIP). Il est téléchargeable sur le site internet egalite.ch.

BILAN INTERMÉDIAIRE DU PLAN CANTONAL DE
MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION
D’ISTANBUL (2020-2027)
Le 11 juin 2025, le Conseil d'État a dressé un bilan intermédiaire des actions mises en

place dans le cadre de ce Plan d'action entre 2020 et juin 2025, ainsi que des actions à
venir pour la période restante. Le plan d’action se compose de 2 axes : Prévention et

Protection, qui se déclinent en 35 mesures.

Parmi les projets réalisés figurent des programmes destinés à la sensibilisation des

jeunes tels que As de cœur qui se déploie dans les écoles, le jeu sérieux ALTernatives et la

campagne sur les réseaux sociaux Amoureux.se pour prévenir la violence dans les

couples de jeunes. La campagne destinée aux personnes auteures de violence

domestique vise à inciter à faire appel aux prestations du Centre de prévention d’Ale. Et

pour l’axe protection, l’ouverture d’un nouveau foyer pour victimes à Morges et l’extension
de la possibilité de réaliser un constat médico-légal à la suite d’une agression sexuelle

aux principaux hôpitaux du canton ont été réalisées.
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RÉVISION DE LA LOI DE COORDINATION DE LA
PRÉVENTION ET LA LUTTE CONTRE LA
VIOLENCE DOMESTIQUE
La loi vaudoise du 26 septembre 2017 d’organisation de la prévention et de la lutte contre

la violence domestique (LOVD ; BLV 211.12) est entrée en vigueur le 1er novembre 2018.

Elle a pour but de coordonner les moyens de prévention et de lutte contre la violence
domestique et de protéger les personnes qui en sont victimes ; de concevoir un cadre

global, des politiques et des mesures de protection et d’assistance pour les victimes de

violence domestique ; de mettre en place des mesures d’intervention coordonnées auprès

des auteurs de violence domestique ainsi que les mesures nécessaires à leur prise en

charge ainsi que d’assurer la coopération des organisations, services et autorités afin

d’adopter une approche intégrée visant à prévenir et à combattre la violence domestique.

L’article 16 LOVD prévoit une évaluation du dispositif dans les cinq ans suivant son entrée

en vigueur, laquelle doit faire l’objet d’un rapport transmis au Grand Conseil.

Pour répondre à cette exigence légale, le Bureau de l’égalité entre les femmes et les

hommes (BEFH) a mandaté la société OutSiders Sàrl afin de procéder à l’évaluation
externe du dispositif. À la suite de cette évaluation, la révision de la loi s’est révélée

nécessaire. Les propositions de modification vont dans le sens d’un renforcement de la

prévention et de la lutte contre la violence domestique. Elles ont été élaborées à partir des

recommandations formulées par l’équipe d’évaluation du dispositif LOVD, composée de

criminologues, et en concertation avec les représentantes et représentants des services

et entités composant la CCLVD. Elles résultent donc d’une analyse poussée du dispositif
actuel et des réflexions des professionnelles et professionnels du terrain. Actuellement,

l’exposé des motifs et projet de loi (EMPL) est à bout touchant. Courant 2026, l’EMPL

passera au Conseil d’État puis au Grand Conseil.

BILAN ET PÉRENNISATION DE LA PROTECTION
DES FEMMES MIGRANTES VICTIMES DE
VIOLENCE DOMESTIQUE
Le 29 juin 2022, le Conseil d’État a adopté une série de mesures visant à renforcer la prise

en charge des victimes de violence domestique sans statut de séjour ou dont le statut est

précaire. Elles s’inscrivent à la fois dans une volonté politique d’amélioration du dispositif
vaudois de prise en charge des victimes de violence domestique et dans un renforcement

de la conformité de ce dispositif avec la Convention du Conseil de l’Europe sur la

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique

(Convention d’Istanbul ; RS 0.311.35).

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2018/168/fr


En 2025, le Conseil d’État a décidé de pérenniser le dispositif en place, sur la base du bilan

des mesures. Celles-ci consistent à permettre aux victimes et à leurs enfants,

indépendamment de leur statut de séjour de bénéficier d’un hébergement d’urgence

pouvant aller jusqu’à 60 jours, renforcer le conseil et l’accompagnement des victimes
dans toutes leurs démarches par le Centre social protestant, obtenir des informations sur

le cadre légal en vigueur auprès du Service de la population. S’agissant des femmes ainsi

que les personnes LGBT bénéficiant d’un soutien de l’Evam, ,  une attention particulière à

des conditions d’hébergement sensibles au genre a été portée..

La révision de la loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI) en 2024, visant à

améliorer la situation des victimes de violence domestique s’inscrit dans la ligne droite de

la volonté du Conseil d’État de protéger ces personnes particulièrement fragiles.

 

DÉBAT PUBLIC SUR L’ÉGALITÉ ET LA
GÉNÉRATION Z
En septembre 2025, la Commission cantonale consultative de l’égalité et le Bureau de
l’égalité entre les femmes et les hommes ont organisé un débat public intitulé

« Génération Z & égalité : une révolution tranquille ? » consacré aux enjeux de l’égalité

parmi la population née dans les années 2000.

Afin de cerner les perceptions et les aspirations des jeunes femmes et hommes en

matière d’égalité, les entités organisatrices ont invité des personnes expertes de l’égalité,

de la formation professionnelle et de l’intervention sociale ainsi que trois personnes

issues de la génération Z. Les interventions et les échanges ont permis de mettre en

lumière qu’alors que les jeunes hommes semblent être plus optimistes sur l’avancée en
matière d’égalité, les jeunes femmes évoquent plus de besoins et de scepticisme quant à

une égalité pleine, en particulier dans le domaine professionnel. Enfin, l’importance

d’accorder une attention particulière en matière de politique publique à des mouvements

masculinistes particulièrement actifs en ligne a été relevée. Ceux-ci prônent la misogynie

et la violence à l’encontre des femmes et ont une influence croissante auprès de certains

jeunes hommes.

https://www.vd.ch/deiep/befh/commissions-cantonales-presidees-par-le-bureau-de-legalite-entre-les-femmes-et-les-hommes


8 MARS 2025
À l’occasion de la Journée Internationale des droits des femmes, le Bureau de l’égalité

entre les femmes et les hommes s’est associé aux Rencontres 7e Art Lausanne, festival
annuel dédié au cinéma, pour la projection du film « Proxima ». Réalisé par Alice Winocour,

le film met en lumière la complexité pour une femme d’évoluer dans un domaine

professionnel aussi atypique qu’exigeant, celui de l’astronautique, combinés avec les

injonctions sociétales autour de la maternité.

Ce film a permis à un large public de réfléchir non seulement à la place des femmes dans

les domaines scientifiques et techniques ainsi que sur les stéréotypes de genre

influençant le choix d’une carrière, mais aussi sur la conciliation entre vie professionnelle

et vie familiale, une responsabilité qui incombe encore majoritairement aux femmes. Un
échange avec la réalisatrice à l’issue de la projection a prolongé cette réflexion.

https://www.rencontres7art.ch/
https://www.youtube.com/watch?v=5c_S4BNMiAE


Sarah, interprétée par Eva Green, dans «Proxima» © 2019 DHARAMSALA - DARIUS FILMS – PATHÉ FILMS - FRANCE 3 CINÉMA
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Direction générale de l'emloi et du marché du travail
(DGEM)

UN NOUVEAU MODÈLE D’ACCOMPAGNEMENT
POUR LES PERSONNES EN RECHERCHE
D’EMPLOI
Le marché du travail évolue rapidement, les profils des personnes en recherche d’emploi
se diversifient et les parcours professionnels se complexifient. Dans ce contexte, le

service public de l’emploi (SPE) et les Offices régionaux de placement adaptent leur

approche et leurs pratiques. C’est ainsi qu’un nouveau Modèle d’accompagnement

différencié (MAD) a été mis sur pied et déployé dans le canton.

Le MAD vise à renforcer la qualité du suivi des personnes en recherche d’emploi. Il repose

sur une méthodologie qui permet de mieux tenir compte de la diversité des situations

individuelles, des parcours individuels et élargit l’analyse au-delà des seuls parcours

formation-expérience. Le niveau d’autonomie et les besoins spécifiques de chaque
personne sont mieux pris en considération dans la stratégie de réinsertion. Conçu comme

une évolution progressive des pratiques de conseil, le modèle offre un cadre de référence

commun destiné à harmoniser les approches des conseillères et conseillers en personnel

et à renforcer la cohérence de l’accompagnement. Il favorise une vision individualisée de

l’itinéraire de réinsertion. Cette approche personnalisée répond par ailleurs aux ambitions

de la stratégie SPE 2030 du Secrétariat d’État à l’économie (SECO) et place le Canton de

Vaud dans une position innovante en termes de service public.

Le développement du MAD s’est appuyé sur une démarche participative impliquant plus
de 27 collaboratrices et collaborateurs des ORP vaudois. Après une phase de conception

initiée au printemps 2024, le déploiement officiel a débuté en avril 2025. Des formations,

des tests menés notamment à Pully et Lausanne, ainsi que des ajustements successifs

ont permis à près de 300 collaboratrices et collaborateurs des ORP en charge d’une

prestation de conseil de se familiariser avec les outils du modèle.
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En 2026, le MAD sera généralisé à l’ensemble des personnes accompagnées par les ORP.

Leurs besoins seront ainsi mieux identifiés et les mesures d’accompagnement qui en

découleront mieux ciblées.

PRÉPARATION DU CONTRE-PROJET DU
CONSEIL D’ÉTAT EN LIEN AVEC
L’INTRODUCTION D’UN SALAIRE MINIMUM
DANS LE CANTON DE VAUD
Le 16 janvier 2023, un comité d’initiative composé de syndicats et de partis politiques

vaudois a déposé les listes de signatures pour deux initiatives portant sur l’instauration

d’un salaire minimum cantonal. Intitulées « Pour le droit de vivre dignement de son

travail », l’une porte sur une modification de la Constitution vaudoise, l’autre sur

l’établissement d’une loi cantonale sur le salaire minimum.

Après avoir pris connaissance du contenu des initiatives, le Conseil d’État a décidé de

préparer un contre-projet législatif aux deux initiatives liées au salaire minimum. La

Direction générale de l’emploi et du marché du travail a élaboré l’exposé des motifs y
relatifs, de même qu’une partie de la documentation qui précède le scrutin. Ces tâches

ont nécessité un travail documentaire et une coordination avec les différentes instances

et les partenaires sociaux, directement sous l’autorité de la Cheffe de département.

La préparation du préavis du Conseil d’État au Grand Conseil a fait l’objet d’un travail

détaillé où toutes les situations potentielles ont été analysées de manière à apporter le

plus de réponses possibles dans l’élaboration du contre-projet et de l’exposé des motifs.

Parmi les étapes et éléments examinés, citons par exemple : historique du salaire

minimum, analyse de la situation vaudoise, comparaison avec les autres cantons,
données statistiques sur les salaires, étude des effets du salaire minimum sur le marché

du travail, place du salaire minimum par rapport aux conventions collectives de travail

(CCT), catégories sociales particulières, identification des professions et branches les

plus concernées par un salaire minimum, etc. En parallèle, les partenaires sociaux et

instances concernés par le salaire minimum ont été consultés et les remarques et

commentaires de chaque partie ont été étudiés.

Dès la fin de l’année 2025, la DGEM a également été sollicitée pour élaborer les outils de

communication en lien avec un futur scrutin, notamment la brochure de vote. Les
initiatives ainsi que leur contre-projet devraient être soumis à votation courant 2026.
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PRÉPARATION À LA MISE EN ŒUVRE DU
NOUVEL APPLICATIF MÉTIER POUR LA CAISSE
CANTONALE DE CHÔMAGE
Depuis l’automne 2025, la Caisse cantonale de chômage (CCh), rattachée à la Direction

générale de l’emploi et du marché du travail (DGEM), s’est engagée dans la préparation du

déploiement dès janvier 2026 du nouveau système fédéral de paiement des indemnités
de chômage, SIPAC 2.0. Cette transition, menée sous l’égide du Secrétariat d’État à

l’économie (SECO), impacte tous les cantons et l’ensemble des caisses de chômage.

Dans cette perspective, 120 collaboratrices et collaborateurs de la CCh ont suivi une

formation complète à Lausanne du 6 octobre au 19 décembre 2025. L’enjeu majeur pour

les caisses de chômage étant de pouvoir assurer le paiement des indemnités aux

personnes inscrites au chômage dès sa mise en service. En effet, chaque mois, au travers

du logiciel SIPAC, la CCh procède notamment au paiement de près de 50 millions

d’indemnités de chômage.

Une organisation minutieuse et collaborative

Pour organiser cette formation d’envergure, la DGEM et la CCh ont sollicité le Centre de

formation (CEP) ainsi qu’une collaboration avec la DGNSI pour l’équipement technique
des salles de cours. Cette coordination a permis de mettre en place des conditions

d’apprentissage optimales, alliant outils numériques performants et accompagnement

pédagogique de qualité.

Des formateurs engagés au cœur de la transformation

La formation a été assurée par six formateurs internes à la CCh, qui avaient eux-mêmes

été formés durant l’été 2025 par le SECO. Cette démarche illustre l’esprit de collaboration,

l’attachement au transfert de compétences et la responsabilisation qui anime la CCh dans

la mise en œuvre de ce projet fédéral.

Un fort engagement collectif

La mobilisation de l’ensemble des acteurs témoigne d’un fort engagement collectif,

condition essentielle pour garantir une transition fluide vers cette modernisation

informatique majeure et l’utilisation appliquée du nouveau système SIPAC 2.0. L’objectif

central étant de maintenir le traitement des indemnités de chômage dont les premiers
bénéficiaires sont les assurés.
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PLAN D’ACTION POUR SOUTENIR L’INDUSTRIE
Dans un contexte marqué par un net ralentissement de l’économie mondiale et une

dégradation de l’environnement international, notamment liée à l’introduction de nouveaux
droits de douane américains susceptibles d’affecter les échanges commerciaux et les

exportations, des mesures ciblées ont été mises en œuvre afin de soutenir le tissu

industriel vaudois. Le secteur est particulièrement impacté par la diminution des carnets

de commandes, l’appréciation du franc suisse et la montée du protectionnisme, ce qui

s’est traduit par une augmentation notable du recours aux réductions de l’horaire de

travail.

Dans le cadre de son plan d’action en faveur de l’industrie, le Canton a procédé, en février

2025, à la réouverture du Fonds de soutien à l’industrie, institué en 2015. Cette troisième
réactivation répond aux besoins exprimés par les entreprises industrielles et vise à

renforcer leur compétitivité, à préserver les emplois et les savoir-faire locaux, ainsi qu’à

préparer l’économie cantonale à une phase de reprise. En 2025, le fonds a enregistré plus

de 80 demandes émanant d’entreprises vaudoises, dont 75% ont été acceptées. 41

entreprises ont ainsi bénéficié d’un soutien pour un montant total de 4,9 millions de

francs. Les aides accordées concernent majoritairement des investissements liés à
l’acquisition ou au renouvellement d’équipements et de machines, contribuant à renforcer

l’innovation, la productivité et l’efficience énergétique des outils de production. Par

ailleurs, 15% des soutiens ont été consacrés à l’optimisation et à la digitalisation des

moyens de production et des processus industriels.

En complément, le Fonds de soutien à l’économie durable a introduit en 2025 une nouvelle

mesure dédiée à l’accompagnement des entreprises industrielles et des grands

consommateurs dans l’élaboration de feuilles de route en matière de durabilité. 23

entreprises ont bénéficié de ce dispositif, qui a été reconduit pour une période
supplémentaire au vu de l’intérêt rencontré.
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Enfin, le programme iNNdustry, développé en partenariat avec Innovaud et lancé en début

d’année, constitue un levier supplémentaire pour stimuler l’innovation industrielle et

faciliter l’accès des PME aux dispositifs de soutien existants. Dans ce cadre, en 2025, une

centaine d’entreprises ont fait l’objet d’un accompagnement individualisé, tandis que plus
de 1000 sociétés industrielles ont été sensibilisées aux prestations du programme lors de

divers événements, tels que des conférences ou des stands dédiés.

POINT SUR LE CRÉDIT-CADRE TOURISME
DURABLE
En 2023, le Conseil d’État a soumis au Grand Conseil un projet de crédit-cadre de CHF 50

millions afin de soutenir, sur l’ensemble du canton, le développement d’infrastructures

touristiques dans le respect des principes de durabilité. Un bilan de ce soutien a été

effectué en 2025.

18 projets ont été soutenus au travers de ce crédit-cadre, pour un montant total
d’investissements de 183 millions  de francs, dont près de 26 millions octroyés par l’État.

Ces résultats impliquent que, pour chaque franc octroyé par le Canton, 7 francs ont été

réinvestis dans les activités économiques touristiques vaudoises. Les financements

étatiques concernaient majoritairement des projets : de loisirs ou sites thématiques,

comme l’Espace du Blé au Pain à Échallens ou le parc Alti’Loisirs à Sainte-Croix (33%), de

rénovation de centres de congrès notamment le 2m2c à Montreux (32%), d’hébergements

à plus de 800 mètres d’altitude (23%), le renouvellement ou à l’adaptation de remontées
mécaniques (7%) ou de centres sportifs, tels qu’à Leysin (5%).

L’un des défis du secteur consiste à renforcer durablement l’activité hivernale, pilier

majeur de l’économie touristique, tout en accompagnant le développement équilibré des

activités sur l’ensemble de l’année. En ce sens, les priorités des soutiens aux remontées

mécaniques portent sur le renouvellement, l’adaptation ou la rénovation lourde des

installations structurantes, telles que télécabines et télésièges, à condition qu’elles soient

viables à l’exploitation, ouvertes une grande partie de l’année et bien raccordées aux

transports publics. Les mesures soutiennent également le développement de nouvelles
offres touristiques non liées au ski, implantées aux sommets ou le long des descentes,

pour autant qu’elles respectent les exigences en matière d’agriculture, d’environnement,

d’aménagement du territoire et les réseaux de randonnée pédestre. Enfin, le

démantèlement de remontées mécaniques obsolètes est encouragé afin de préserver les

paysages et renforcer la qualité des espaces naturels.

Les perspectives du crédit-cadre comprennent la création d’un portail de mobilité active

en collaboration avec la Direction générale de la mobilité et des routes, l’élaboration de

nouveaux principes de soutien sous l’angle de l’impact, de la durabilité, et de la
subsidiarité, ainsi qu’une étude de base sur le tourisme et les loisirs dans le cadre du Plan

d’action cantonal.
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RÉSULTATS DE LA CAMPAGNE D’ACHATS-TEST
D’ALCOOL DANS LE CANTON DE VAUD
En 2025, des achats-tests d’alcool ont été menés dans le canton de Vaud auprès de

jeunes âgés de 14 à 17 ans, selon la méthode du « client mystère ». Près de 400 points de

vente tirés au sort ainsi que 5 grandes manifestations ont été contrôlés afin de vérifier le

respect de la législation interdisant la vente d’alcool aux mineurs. Les résultats montrent
que, dans 47% des cas, les jeunes ont pu acheter de l’alcool malgré l’interdiction légale, ce

qui signifie qu’un achat-test sur deux a abouti à une infraction.

Pour rappel, la loi autorise la vente d’alcool fermenté dès 16 ans et d’alcool distillé dès 18

ans. Cette restriction constitue une mesure essentielle de protection de la jeunesse, la

consommation d’alcool chez les jeunes étant associée à des risques importants pour la

santé et la sécurité (coma éthylique, accidents, violences ou comportements à risque).

Les acteurs de la vente ont la responsabilité de vérifier l’âge des clients et de demander
une pièce d’identité en cas de doute.

Sur les 399 points de vente visités, 186 infractions ont été constatées. Lors des
manifestations, près de la moitié des achats-tests ont également conduit à une vente

illégale. Les jeunes testeurs, formés et encadrés par la Police cantonale du commerce,

Unisanté et la Fondation vaudoise contre l’alcoolisme, ont ainsi pu se procurer de l’alcool

dans près d’un cas sur deux. Les autorités cantonales jugent ce taux trop élevé.

Tous les établissements testés ont reçu un courrier d’information et de mise en garde,

accompagné d’un rappel légal et de documents de prévention. Les points de vente en

infraction feront l’objet de nouveaux contrôles et risquent des sanctions en cas de

récidive.

L’analyse révèle des différences marquées selon le type de commerce : les supermarchés
affichent de bien meilleurs résultats, avec seulement 10% de ventes illégales, contre près

de 50% dans les établissements publics. Enfin, plus de la moitié des points de vente ne

présentaient pas clairement l’avis de protection de la jeunesse, alors que son affichage

est associé à un meilleur respect de la loi. Des mesures d’amélioration et de formation

sont prévues, tandis que la campagne d’achats-tests se poursuit jusqu’en 2026.

RENFORCEMENT DE LA FILIÈRE VAUDOISE DU
BOIS
Dans un contexte de transition écologique et de pression accrue sur les filières

industrielles locales, le Conseil d’État vaudois renforce son engagement en faveur de la
filière du bois, et en particulier des scieries, premier maillon, le plus fragile, de la chaîne de

valorisation du bois local. Cette mesure s’inscrit à la fois dans la politique forestière

vaudoise 2040 et dans les priorités du Plan climat vaudois, en cohérence avec les

objectifs de développement économique durable du canton.



Annoncé en 2023, ce dispositif est financé par le crédit-cadre cantonal pour les

infrastructures industrielles, doté de 15 millions de francs et déjà en vigueur. Sur cette

enveloppe, un montant de 3 millions de francs est spécifiquement réservé à la première

transformation du bois. Le recours à ce crédit existant permet une mise en œuvre rapide
de la mesure, sans impact supplémentaire sur le budget cantonal.

Le secteur du sciage joue un rôle stratégique dans la valorisation des ressources

forestières vaudoises, alors même qu’il a connu un fort recul structurel : le nombre de

scieries est passé d’environ 100 à la fin des années 1980 à une vingtaine aujourd’hui.

Sans investissement ciblé, la disparition progressive des dernières scieries représente un

risque réel pour l’emploi, les savoir-faire industriels et la valorisation locale d’une

ressource renouvelable.

Le soutien cantonal vise l’achat, la rénovation et la transformation d’infrastructures et

d’équipements des entreprises actives dans la première transformation du bois. Les
subventions, plafonnées à 1 million de francs par projet et par entreprise, peuvent couvrir

jusqu’à 35 % des coûts éligibles. Les entreprises intéressées peuvent s’adresser au

Service de la promotion de l’économie et de l’innovation.

Avec près de 10 % des forêts suisses situées sur son territoire, Vaud entend ainsi

sécuriser une filière clé, renforcer les liens avec la deuxième transformation et la

construction, réduire les transports et les émissions de CO₂, et pérenniser des emplois et

compétences essentiels. Cette mesure s’inscrit pleinement dans les objectifs du

Programme de législature 2022–2027 et du Plan climat vaudois, qui visent une réduction
de 50 à 60 % des émissions d’ici 2030 et la neutralité carbone à l’horizon 2050.

LES PRESTATIONS DU SPEI
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Service de la population (SPOP)

ASILE ET RETOURS - DÉPARTS ET
RÉGULARISATIONS
À la fin de l’année, le Canton de Vaud assistait près de 13 000 personnes dans le domaine

de l’asile, dont la moitié ont fui l’Ukraine, un chiffre record pour le canton. En revanche,

après l’explosion des arrivées de mineures et de mineurs non accompagnés d’un adulte

ces dernières années, leur nombre a pour sa part diminué (292 en décembre contre 467

fin 2023), permettant la réduction du nombre de structures dédiées à ce public vulnérable,

passées de 20 à 11 à la fin de l’année, tout en renforçant leur prise en charge. La
gouvernance du domaine des mineurs non accompagnés de l’EVAM a en effet été

clarifiée, les pratiques harmonisées le cadre socio-éducatif précisé.

Le nombre de départs contrôlés, tout statut confondu, réalisés par le Canton s’est élevé à

886, dont 296 transferts vers un pays européen chargé de l’examen de la demande d’asile

dans le cadre des accords de Dublin. Sur les 886 départs contrôlés réalisés en 2025, 301

concernaient des personnes ayant une condamnation pénale, dont 235 ont dû quitter la

Suisse à la suite de la décision d’expulsion prise par la justice pénale.

Par ailleurs, 42 personnes déboutées de l’asile ont obtenu une régularisation. Comme il le

fait depuis l’entrée en vigueur de cette disposition en 2007, le Canton a soumis leurs
dossiers à la Confédération car ils répondaient aux critères légaux (séjour de 5 ans

minimum en Suisse, adresse toujours connue des autorités, très bonne intégration).

.
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INTÉGRATION : LES PERSONNES VENUES
D’UKRAINE ACCÈDENT AU MARCHÉ DU TRAVAIL
Investi depuis 2022 dans l’intégration sur le marché de l’emploi des titulaires de permis S

venus d’Ukraine, le Canton de Vaud a restructuré son dispositif en 2025. Coordonné par le

Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la prévention du racisme (BCI), il

répartit clairement les missions des acteurs étatiques qui collaborent ensemble sur ce
dossier depuis l’origine.

L’Établissement vaudois d’accueil des migrants (EVAM) qui délivre les prestations

d’assistance aux titulaires de permis S, leur assure primo-information et appui social,

mais aussi l’orientation vers des cours de français, dimension essentielle de l’intégration

professionnelle. Les personnes à même d’occuper un emploi sont désormais

systématiquement inscrites et prises en charge par les Offices régionaux de placement

(ORP) qui dépendent de la Direction générale de l’emploi et du marché du travail (DGEM).

Le conseiller en personnel de l’ORP travaille ensuite en étroite collaboration avec un

jobcoach, lequel soutient de manière spécifique et intensive les titulaires de permis S, tant
dans la recherche d’un emploi que dans leurs premières semaines en poste. 

Fin 2025, les objectifs fixés au Canton de Vaud par la Confédération en matière d’emploi

des personnes ayant le statut de protection provisoire S ont été atteints. L’accession à

l’emploi des personnes venues d’Ukraine est favorable à l’économie dans un contexte de

pénurie de main-d’œuvre et diminue le coût de la prise en charge de cette population qui a

fui la guerre. Selon la statistique de l’aide sociale suisse 2024 (publiée par l’OFS en

novembre 2025), le recours à l’aide sociale des titulaires de permis S dans le canton de

Vaud est parmi les plus bas de Suisse.

 

CONTRÔLE DES HABITANTS ET TRAITE DES
ÊTRES HUMAINS
Du 23 septembre au 24 octobre 2025, dans le cadre des semaines d’action contre la traite

des êtres humains coordonnée par l'OIM – Organisation internationale pour les

migrations, le Service de la population (SPOP) qui préside la Table ronde sur la traite des

êtres humains a mené une campagne de sensibilisation sur ce thème à l’intention des

contrôles des habitants des communes dont il est l’autorité de surveillance.

Des informations pratiques, notamment sur les signes pouvant être liés à des situations

de traite, sur le comportement à adopter à l’égard des victimes potentielles et sur les

organisations vers qui les orienter ont été diffusés sur l’application métier de
communication entre le Service cantonal de la population (SPOP) et les contrôles des

habitants, ainsi que sur une page dédiée du site cantonal. Des sessions de sensibilisation

organisées en 2026 ont été proposées aux professionnels et professionnelles des

contrôles des habitants.
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ADMINISTRATION ET SUPPORT

ARCHITECTURE CANTONALE
Évènements thématiques :
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Regroupement des démarches liées aux processus, aux logiciels informatiques et à la

gestion documentaire, sous l’identité INNOGIP.

Publication de l’appel d’offres relatif au remplacement d’IDB, actuel outil de gestion

des affaires de construction.

Poursuite des études en lien avec la future solution pour la gestion documentaire, en

collaboration avec les archives cantonales vaudoises et la DGNSI.

Lancement des réflexions sur le devenir de l’outil de gestion immobilière, Planon, en

collaboration avec la DGNSI.

Validation par le Conseil d’État de l’EMPD crédit d’étude pour la refonte des systèmes

d’information de la direction des monuments et des sites et de l’archéologie

cantonale.

Élaboration de la nouvelle version de la stratégie immobilière de l’État de Vaud, à
l’horizon 2040.

La 4ᵉ édition de Vaud Art et Architecture a été inaugurée le 3 février 2025 à l’ECAL,

l’exposition a mis en valeur les lauréats des concours d’interventions artistiques 2024

ainsi que plusieurs projets significatifs réalisés entre 2023 et 2025 dans les bâtiments

de l’État de Vaud.



ARCHITECTURE ET BÂTIMENTS: CHANTIERS
PRINCIPAUX

 

La Direction générale des immeubles et du patrimoine (DGIP), le Musée cantonal de

design et d'arts appliqués contemporains (MUDAC) et la Fondation Culture du Bâti

(CUB) ont mis sur pied une série de conférences donnant la parole à celles et ceux qui

concevaient et façonnaient l’architecture, la ville et le paysage :

Le 2 avril 2025, Barbara Buser et Eric Honegger étaient invités à présenter leur

démarche pionnière, développée de projet en projet afin de réduire l’usage des

ressources matérielles et financières.

Le 9 avril 2025, une table ronde était consacrée à la loi sur la profession

d’architecte dans le canton de Vaud, offrant une immersion dans les services

administratifs participant à la construction de la ville.

Le 18 juin 2025, la conférence « Material Ecologies », donnée par Takk Architecture,
a exploré l’idée selon laquelle l’espace constitue la matière commune travaillée par

les architectes, les ingénieures et les ingénieurs, les urbanistes et les paysagistes.

Elle a également été l’occasion pour ces spécialistes du territoire de confronter

leurs idées et de les partager avec la collectivité. Qu’ils soient construits ou

théoriques, ces espaces communs formaient des lieux d’échange, de rencontre et

de débat.

Le 1ᵉʳ octobre 2025, la conférence de Caruso St John Architects a elle aussi été

consacrée à l’espace en tant que ressource collective, où se croisaient pratiques

professionnelles, visions territoriales et enjeux urbains, constituant autant de lieux

de dialogue et de réflexion

Obtention du permis de construire pour le projet de construction du nouveau gymnase

d’Échallens (suite à la levée des oppositions et au traitement des recours).

Ouverture du chantier du projet de construction du nouveau gymnase d’Échallens.

Ouverture du chantier du projet de construction du nouveau gymnase du Chablais à

Aigle et démarrage des travaux.

Poursuite du projet d’assainissement du gymnase Auguste Piccard.

Poursuite du projet d’assainissement du gymnase du Bugnon (site de l’Ours).

Travaux de réfection du drainage du bâtiment C du gymnase de Chamblandes

terminés.

Obtention du permis de construire pour la réfection de la façade du bâtiment C du
gymnase de Chamblandes.

Travaux de réfection de la façade du bâtiment C du gymnase de Chamblandes

terminés.

Ouverture au public de l’extension de l’Unithèque en juillet 2025.

Démarrage du chantier de modernisation de l’Unithèque en juillet 2025.

Poursuite du chantier du nouveau bâtiment HESAV du Campus Santé.



Poursuite du chantier du nouveau bâtiment C4 du Campus Santé.

Démarrage du chantier de rénovation des toitures de l’HEIG-VD à Yverdon en octobre
2025.

Démarrage du chantier de remplacement des stores de l’HEIG-VD à Yverdon en

décembre 2025.

Obtention du permis de construire pour l’assainissement énergétique et structurel de
l’aula des Cèdres de la HEP.

Rénovation et transformation lourde de la Tuilière (établissement pénitentiaire pour

femmes) en site occupé à Lonay.

Rénovation, transformation lourde et sécurisation de La Croisée (établissement des
Plaines de l’Orbe pour hommes) :

Rénovation du bâtiment Aile Est en cours dès mai 2025.

Obtention de l’autorisation de dépenses supplémentaires pour la construction de
cellules modulaires validée en novembre 2025.

Finalisation des mesures urgentes du plan de continuité pour réduire les risques de

perte d’exploitation dans les établissements de Bochuz et Bois-Mermet

Finalisation du chantier de réaffectation de la Maison de l’Élysée pour la mise à

disposition des locaux du CE, de l’OAE et de la DGC en 2026.

Travaux de démolition de l’internat du site de Marcelin en prévision de la construction

de la salle de sport double VD5 terminés.

Travaux de modifications des réseaux sous l’ancien internat du site de Marcelin en

prévision de la construction de la salle de sport double VD5 terminés.

Démarrage du chantier de la Justice de Paix à l’avenue de Provence 4 à Lausanne.

Ouverture du chantier de la Maison de l’intendant sur le site de la Maison de l’Élysée.

Poursuite du chantier du centre d’entretien des routes nationales (CERN) Rennaz et de

l’aire de transit des gens du voyage.

Poursuite du chantier d’assainissement du CCPP de Gollion.

Définition du concept de dépollution de la piste d’exercice de Gollion.

Rénovation du réseau sprinkler, rénovation des éclairages de secours et concept de

gestion des surchauffes estivales au BAC Morges.

Étude de faisabilité pour l’occupation à court, moyen et long terme du BAT du Temple

à La Sallaz (ex-RTS).

Reprise du développement du projet de délocalisation du SAN et de la DAL à Vernand.

Démarrage des études pour la réalisation des travaux prioritaires du Centre

Blécherette.

Développement du projet d’assainissement et d’extension du Centre Blécherette.

Rédaction d’EMPD crédit d’étude pour l’assainissement de 15 centres d’entretien
régionaux de la DGMR.

Développement du projet d’exécution du Centre de compétences sécuritaires (CCS) de

Lausanne-gare (nouvelle location).

Démarrage d’un projet de réaménagement des locaux du CERN de Bursins.

Développement d’un avant-projet de réaménagement du poste de police de Payerne.



ARCHITECTURE ET BÂTIMENTS: FINS DE
CHANTIER ET INAUGURATIONS

ARCHITECTURE ET BÂTIMENTS: PROJETS
ARCHITECTURAUX PRINCIPAUX

Initiation des démarches pour lancer les études préliminaires du projet « Implantation

de l’Académie de Police à Moudon sur le site de l’ancienne place d’armes » et

développement d’un PAC.

Mise en conformité des câblages OJV-MP – phase programmation.

PCE crédit d’étude pour la sécurisation de l’OJV et MP.

Finalisation et remise au SPEN du bâtiment enceinte de la prison de la Croisée, en

mars 2025.

Mise en service de la nouvelle cuisine et administration de la prison de la Croisée, en

décembre 2025.

Remise de l’ouvrage pour service des curatelles et tutelles professionnelles (SCTP) à

Morges.

Inauguration officielle de la Cure de Vufflens-le-Château et conférence de presse pour

marquer la fin des travaux d’assainissement et de rénovation des 5 cures (Bière,
Dommartin, Romainmôtier, Rougemont et Vufflens-le-Château).

Inauguration officielle de l’aire d’accueil des gens du voyage (Yéniches) au Mont-sur-

Lausanne.

Inauguration officielle du nouvel éclairage extérieur de la Cathédrale de Lausanne, en

collaboration avec la Ville.

Fin des travaux de conservation et de restauration – étape 1 – de la Cathédrale de

Lausanne.

Remise de l’ouvrage et inauguration du Tribunal cantonal (TC).

Finalisation des travaux d’assainissement du bâtiment administratif de la Pontaise

(BAP).

Remise de l’ouvrage des nouvelles antennes de l’ORPM de l’Ouest à Rolle et à Romanel
(nouvelles locations).

Poursuite du développement du projet de construction d’une salle de sport double

VD5 sur le site de Marcelin, avec recherche d’économies à la suite des retours des

appels d’offres trop élevés.

Modification et consolidation du projet de construction de la salle de sport double VD5
sur le site de Marcelin et dépôt d’une enquête complémentaire.

Poursuite du développement de la programmation et de la faisabilité du projet

d’assainissement complet du Gymnase de la Cité.

Dépôt de l’EMPD crédit d’étude pour le projet d’assainissement complet du Gymnase

de la Cité.



Poursuite du développement de la programmation pour l’optimisation du Gymnase du

Bugnon (site de l’Ours).

Obtention du crédit d’ouvrage pour le projet d’assainissement des bâtiments D, E et F

du Gymnase d’Yverdon.

Démarrage des études de programmation pour l’assainissement des bâtiments D, E et

F du Gymnase d’Yverdon.

Poursuite du développement de la programmation concernant l’avenir du bâtiment C

du Gymnase d’Yverdon.

Obtention du crédit d’étude pour le projet d’assainissement du Gymnase de Burier.

Obtention du crédit d’étude pour le projet d’assainissement du bâtiment B du Gymnase
de Chamblandes.

Obtention du crédit d’étude pour le projet d’assainissement du bâtiment « La Nef » du

Gymnase de Nyon.

Obtention du crédit d’étude pour le projet de construction du nouveau Gymnase de la
Côte.

Démarrage, avec la Commune de Rolle, des études du plan d’affectation en vue de la

réalisation du nouveau Gymnase de la Côte.

Dépôt de l’EMPD crédit d’étude pour le projet d’assainissement du Gymnase de
Beaulieu (en lien avec la campagne d’assainissement 2026.

Dépôt de l’EMPD crédit d’ouvrage pour la pose de panneaux photovoltaïques sur les

toitures des bâtiments du Centre d'Enseignement Professionnel de Morges (CEPM) et

du Gymnase de Morges sur le site de Marcelin, (en lien la campagne d’assainissement

2026).

Poursuite des études du projet d’extension sur le site du Gymnase de Chamblandes,

suite à la réactivation du projet par les utilisateurs.

Prison des Grands-Marais : projet définitif démarré en février 2025 (programme de 410

cellules).

Nouveau pôle alimentaire des Établissements de la plaine de l'Orbe (EPO) :

Démarrage du projet définitif en mars 2025 (ateliers des métiers de bouche et
production pour l’ensemble du Pôle Pénitentiaire du Nord vaudois (PPNV).

Dépôt de l’EMPD crédit d’étude pour les phases 32, 33, 41 ; appels d’offres

mandataires et finalisation de la phase 31.

Nouvelles colonies ouvertes du Pôle Pénitentiaire du Nord vaudois (PPNV) :

Démarrage du projet définitif en septembre 2025.

Programme de trois bâtiments, totalisant 80 cellules.

Nouveau pôle médical des colonies : espace dédié aux soins des colonies fermées et

ouvertes, rénovation et transformation d’un bâtiment agricole :

Démarrage du projet définitif en septembre 2025.

Dépôt de l’EMPD crédit d’étude pour les phases 32 et 33, démarrage des appels

d’offres mandataires, finalisation de la phase 31 et définition des besoins

SPEN/SMPP en vue de la reprise de la phase 32.



ARCHITECTURE ET BÂTIMENTS: URBANISME

É É

Poste de contrôle avancé : bâtiment de contrôle des entrées et sorties des visiteurs,

agents, et véhicules, sur l’ensemble du site du Pôle Pénitentiaire du Nord vaudois

(PPNV).

Plans de continuité des établissements de Bochuz et de Bois-Mermet :

Finalisation des principales mesures préventives urgentes et gestion de la

taskforce.

Lancement des projets d'infrastructures du Pôle pénitentiaire du Nord vaudois

(PPNV), incluant la création d'installations provisoires pour séparer l'exploitation

du SPEN des chantiers DGIP, ainsi que la réalisation d'infrastructures pérennes de

viabilisation.

Vote unanime de la Commission parlementaire pour la mise en valeur du site des

Mosaïques d’Orbe et clôture d’une motion (2011) et d’un postulat (2018).

Obtention du crédit d’ouvrage pour la conservation et la restauration du Château de

Chillon.

Obtention du crédit d’étude pour l’assainissement et le renforcement structurel du

Dépôt archéologique à Avenches.

Obtention du crédit d’étude pour l’assainissement et la mise en conformité de l’espace

Arlaud à Lausanne.

Envoi de l’EMPD crédit d’étude concernant l’assainissement du Dépôt et Abri des

Biens culturels à Lucens.

Envoi de l’EMPD crédit d’étude concernant l’assainissement du Jardin cantonal

botanique à Lausanne.

Obtention du permis pour un nouveau bâtiment pour la DIRNA à Yverdon.

Obtention du financement d’un crédit-cadre pour l’assainissement du bâtiment

principal à Grange-Verney à Moudon ainsi que du bâtiment du vétérinaire cantonal à
St-Sulpice.

Obtention du financement pour les études concernant les bâtiments d’enseignement à

Grange-Verney à Moudon.

Obtention du financement pour les études et lancement du concours SIA 142
concernant le nouveau centre d’essais et de recherches agricoles à Grange-Verney à

Moudon.

Dépôt de l’EMPD crédit d’ouvrage pour l’extension de la Justice de Paix du district de

Nyon, affaire en location.

Entrée en force du PAC Pôle pénitentiaire du Nord vaudois (PPNV), le 8 juillet 2025.
Désaffectation des domaines publics communaux en vigueur en septembre 2025.

Démarrage des études du plan d’affectation en vue de la réalisation du nouveau

Gymnase de la Côte



INGÉNIERIE ET DURABILITÉ
Création de la nouvelle Direction de l’ingénierie et de la durabilité (DID) le 1  août 2025

et nomination de la Directrice et des deux Responsables des domaines Ingénierie et

Durabilité.

er

Développement et mise en œuvre d’une méthodologie pour l’évacuation par le rail des

matériaux d’excavation, en collaboration avec DGE et DGMR.

Identification des projets pilotes pour intégrer le réemploi à différentes phases (du

concours, de la déconstruction et de la commercialisation) en lien avec la mesure
emblématique du Plan Climat.

Poursuite des études pour le développement d’une méthodologie pour la construction
en bois local (enjeux économiques, stockage, planning, marchés publics) en

collaboration avec DGE-FORET.

Compilation des données pour le premier bilan carbone interne (année 2023) en

collaboration avec l’OCDC.

Proposition d’une stratégie pour atteindre la neutralité carbone en 2040 pour le parc

immobilier (présentation en DCE Climat).

Obtention de l’EMPD de CHF 84,7 millions pour rénover neuf bâtiments sur sept sites +

un crédit additionnel de CHF 1,47 million pour l’EPCL-midi.

Préparation de la planification des assainissements énergétiques d’ici 2040 en

collaboration avec la DAB.

Participation à la révision de la LATC (Art. 20) en cohérence avec la législation

fédérale.

Lancement de la campagne de vérification des urgences 1 dans les bâtiments de

l’ACV.

Contribution à la stratégie cantonale amiante (structures d’accueil de jour).

Mise en place du monitoring des processus CAMAC pour évaluer l’efficacité.

Mise à jour la directive DRUIDE 9.1.3 pour clarifier les exigences en matière d’efficacité

énergétique et durabilité.

Poursuite de l’amélioration de la gestion des installations climatiques des dépôts des
Archives cantonales à Chavannes.

Passage du mazout au chauffage à distance (CAD) pour plusieurs sites :

EPCL Midi et HEP raccordés au CAD de Lausanne (chaleur issue majoritairement
de l’incinération des déchets ménagers),

Centre Blécherette en cours de raccordement au CAD de Lausanne (chaleur

produite principalement à partir de bois-énergie).

Cure de Rossinière raccordée au CAD local (chaleur issue du bois-énergie).

Installation de panneaux photovoltaïques sur les toitures du bâtiment BR16 du

Gymnase Auguste Piccard (≈850 m²) et du bâtiment EPCL Midi à Lausanne (≈600 m²).

Coordination avec la DGNSI pour la mise à niveau sécuritaire des accès à la

plateforme (Hypervision).

Déploiement de l’Hypervision sur 8 nouveaux sites pour améliorer le suivi des

installations techniques.



Collaboration avec l’OCDC pour lancement des audits techniques des cuisines

professionnelles des bâtiments de l’ACV.

Mise en place et application du décret d’assainissement d’ici 2031 en collaboration

avec la DIREN.

Établissement d’une procédure pour améliorer la prise en charge et le suivi des

contrôles et mises en conformité OIBT.

Développement d’une PCE pour financer une étude et analyser les installations de

production de chaleur fossile afin de définir une stratégie d’abandon des énergies

fossiles.

Développement d’une PCE pour financer une étude et analyser la conformité des

installations d’eau chaude sanitaire dans les sites accueillant du public (Légionelle).

Établissement d’une procédure pour uniformiser les interventions dans les silos à

pellets.

Renforcement de la stratégie de sécurisation électrique en cas de pénurie.

Planification et réalisation de deux génératrices de secours fixes (Prison de la Tuilière

et Archives cantonales).

Élaboration de la convention avec la DIREN pour le MUDAC, dans le cadre de l’audit

grands consommateurs.

Dans le cadre de l’autonomie électrique, lancement du projet suite à l’obtention du

financement de CHF 18,05 millions.

Extension photovoltaïque :

Appel d’offres pour mandataire accompagnant.

Appel d’offres pour entreprise en vue de la mise en œuvre du premier lot de

panneaux photovoltaïques.

Campagne de sensibilisation des utilisateurs sur 3 sites pilotes pour la vague estivale

(MEV, BAP, Riponne 10).

Optimisation énergétique :

Lancement de l’appel d’offres et adjudication des mandataires pour la 1ère étape
(Gymnases, Écoles professionnelles, Hautes écoles).

Mise en œuvre des premières actions d’optimisation fin 2025.

Relamping :

Appel d’offres et adjudication pour l’étude et la planification du relamping sur

l’ensemble du parc de la DGIP.

Préparation des appels d’offres pour études et travaux en 2026 (COFOP, GYBE,

GYPU, ACV, Moulin 8-10).

Réalisation des travaux pour l’ETVJ, le dépôt de la DGMR, l’abbatiale de

Romainmôtier.



IMMOBILIER ET FONCIER

Comptage :

Adjudication du mandataire pour la stratégie globale du comptage automatique.

Établissement de la stratégie consolidée avec un site pilote (Gymnase d’Etoy) avec

le remplacement et l’ajout de compteurs automatiques.

Coordination avec la DGNSI pour la mise en place d’un serveur dédié aux données
de comptage.

Obtention du décret du Grand Conseil validant le crédit d’achat de CHF 78,12 millions

pour l’acquisition du complexe des Baumettes (parcelle 309 à Renens) auprès de

l’UBS, et finalisation de cette acquisition.

Signature de l’acte conditionnel d’achat avec la société SICPA pour la parcelle 2081 à
Prilly (montant : CHF 24,6 millions) et obtention du décret du Grand Conseil validant le

crédit d’achat.

Finalisation de la vente de la parcelle 708 à Chavannes-près-Renens (aire A2 du plan

de quartier des Côtes de la Bourdonnette) à la Caisse de pension de l’État de Vaud

(CPEV) pour CHF 61,7 millions.

Principales opérations immobilières :

Renens, Avenue des Baumettes 23 :  Acquisition de l’immeuble par l’État de Vaud

au 1er octobre 2025, suivie de la signature de baux et avenants avec les locataires

en place. L’opération représente 19’400 m² de surfaces administratives, un parking

intérieur de 348 places et 72 places extérieures.

Epalinges, Route de la Croix-Blanche 42A : Signature d’un contrat de bail pour 499

m² et 9 places de parc, afin d’accueillir un nouveau poste de gendarmerie

(Polcant), en remplacement du site de Paudex.

SPOP : Recherche et identification d’environ 3’000 m² de nouvelles surfaces pour
accueillir le service dès janvier 2028, en anticipation de l’échéance du bail actuel

fin 2027 (avenue de Beaulieu).

Environ 50 bâtiments et projets ont fait l’objet d’une analyse au niveau du risque

incendie.

La révision de la couverture d’assurance mobilière de l’État prévoit désormais que les

hautes écoles et l’Université de Lausanne prennent en charge les primes liées au

mobilier dont elles sont propriétaires.

Appui logistique pour la Fête fédérale de gymnastique 2025.

Réduction des fréquences de nettoyage pour l’ensemble des surfaces administratives

et d’enseignement, ce qui a nécessité la révision d’une centaine de contrats.

En collaboration avec la DAB et la DFAS, la DIF a lancé un projet pilote sur trois sites

afin d’évaluer la pertinence et la faisabilité de confier des compétences financières
aux concierges.



MONUMENTS ET SITES

ARCHÉOLOGIE CANTONALE

Révision des Directives du Conseil d’État en matière d’organisation et d’aménagement

des locaux affectés à l’administration (ORGATERR), qui seront présentées au Conseil

d’État au 1er trimestre 2026. La DIF a également assuré l’équipement et

l’aménagement du Gymnase de Crissier, ouvert en août 2025.

Création de la Direction des monuments et des sites (DMS), le 1  avril 2025.er

Les Journées européennes du patrimoine ont attiré 6’730 visiteurs sur 18 sites

vaudois ; le thème était « histoires d’architectures ».

Célébration des 750 ans de la cathédrale.

Cérémonie de fin des travaux de restauration de la basilique du Valentin à Lausanne.

Officialisation à Paris de la candidature des sites clunisiens vaudois à l’inscription

Unesco.

Le Domaine des recensements a terminé 55 révisions ponctuelles sur 227 demandes.

Le Domaine planification a émis 114 préavis de révision des plans d’affectation

communal, 113 préavis pour des projets routiers auprès de la CAMAC et 155 préavis

divers, pour un total de 382 dossiers.

Le Domaine sauvegarde a émis 1212 préavis ou autorisations spéciales auprès de la

CAMAC et 1157 examens hors CAMAC (examens préalables et autorisations
spéciales par courrier).

Création de la Direction de l’archéologie cantonale (DAC) le 1  avril 2025.er

Entrée en fonction du nouvel archéologue cantonal, M. Jordan Anastassov, le 1

novembre 2025.

er

Départ à la retraite de l’archéologue cantonale Mme Nicole Pousaz après 16 ans de

service.

Traitement de 918 dossiers soumis par la CAMAC pour préavis ou autorisation

spéciale.

Prescription de 324 mesures conservatoires.

Surveillances des travaux, sondages de diagnostic et fouilles préventives à raison de

126 interventions, soit près de 14 % de l’ensemble des demandes

Poursuite du recensement des sites et des régions archéologiques, nouveau jalon

avec 4 238 sites identifiés et 2'049 régions.

Organisation de la journée des actualités de la recherche lors des Journées vaudoises

d’archéologie 2024 (2-4 mai).

Coorganisation des portes ouvertes sur le site de fouilles d’une villa romaine à Bex

avec 1 200 visiteurs.



BEx. Vue aérienne générale du site de la villa romaine datée de
l’Antiquité tardive. © Archeodunum Investigations
Archéologiques SA

Fouilles archéologiques remarquables

Bex : découverte majeure d’une villa romaine tardive (fin de l’époque romaine),

inconnue jusqu’alors sur le site du futur établissement médico-social « La

Résidence Grande-Fontaine » à Bex. Les indices recueillis (céramiques, monnaies,

outils, statuettes ou bijoux) suggèrent une occupation remontant au Bas-Empire

romain, entre la fin IIIe – Ve siècle après J.-C. il s’agit d’un ensemble exceptionnel

pour le canton de Vaud, jamais documenté à cette échelle ni dans cet état de

conservation.
 

Mormont : une fouille archéologique a été conduite en 2025 sur le site d’extraction de

calcaire du Mormont, carrière de la Birette, sur la commune de la Sarraz. L’intervention

a concerné une surface d’environ 12620 m², entièrement fouillée. Fouille exhaustive de
toutes les structures ce qui a confirmé la densité et la singularité du site, apportant

des données majeures sur les pratiques rituelles de l’âge du Fer (site énigmatique

étudié depuis 2006). Découverte de 224 structures recensées, dont 93 fosses à

dépôts. Présence de trous de poteau, foyers, et un puit aménagé avec cuvelage en

bois.

 

Prés-de-Vidy (Lausanne – Projet Métamorphose) : En 2025, les fouilles préventives ont

connu une avancée majeure avec près de 15 000 m² décapés et plus de 1 400

structures étudiées ou en cours d’analyse. Les recherches se sont concentrées sur la

nécropole romaine, dont l’ampleur et la complexité se sont confirmées : inhumations

aux positions atypiques, crémations variées, enclos maçonnés, monuments funéraires
et dépôts remarquables comprenant mobilier, inscriptions et restes animaux. Les

abords de la nécropole ont révélé des fosses importantes, des zones humides riches

en mobilier et des indices de pratiques rituelles. Parallèlement, la fouille des

occupations préhistoriques, notamment mésolithiques, s’est poursuivie et étendue,

contribuant à une meilleure compréhension des premières installations humaines

dans la région. L’année a également été marquée par le traitement du mobilier et par
des actions de valorisation scientifique et publique, incluant présentations, visites et

stages.



Mormont (La Sarraz). Dépôt d’un crâne de vache dans la moitié
inférieure de la fosse. © Archeodunum Investigations
Archéologiques SA

3 Prés-de-Vidy (Lausanne). À gauche : individu inhumé en
position agenouillée, à droite : dépôt de résidus de crémation et
offrandes secondaires. © Archeodunum Investigations
Archéologiques.

ACHATS ET LOGISTIQUE
Formulation des recommandations à la suite de deux audits. Le premier issu de la

Cour des comptes sur les marchés publics et le 2e issu du Contrôle cantonal des

finances sur la gestion des fournisseurs.

Gestion de la mise à disposition du mobilier et des branches d’enseignement pour

l’inauguration du Gymnase de Crissier.

Réalisation de plus de 6 millions d’économies sur les achats ou dépenses évitées.

Promotion du réemploi via LA PLACE (plateforme des achats) → mise à disposition du

mobilier repris pour toute l’administration, alliant durabilité et économies.

Livraison des réquisitions scolaires (≈ 2 millions de pièces en 3 mois) avec avance,

malgré la réduction du personnel auxiliaire.

Réorganisation des tournées de livraison pour optimiser trajets, coûts, carburant et

émissions de CO2.

Un test du Disaster Recovery Plan « DRP », conçu pour assurer la continuité des

opérations après un incident majeur, a été mené avec le site de Zurich et validé avec

succès.



LES PRESTATIONS DE LA DGIP

Lancement du projet “zéro erreur” pour sécuriser les votations 2026, avec installation

de caméras contrôlant la conformité des annexes dans les enveloppes. Le dispositif

est prêt, en attente de production et validation par la DGNSI

Validation par l’ECA de la réception des travaux de sécurisation incendie avec la pose

de sprinklers dans toutes les étagères intermédiaires du local de stockage et la

rénovation du système général.

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-deiep/prestations-de-la-direction-generale-des-immeubles-et-du-patrimoine-dgip


Les événements marquants 2025 du Département des
institutions, de la culture, des infrastructures et des
ressources humaines (DICIRH)

MOBILITÉS
Le Conseil d’Etat a transmis au Grand Conseil une troisième demande de crédits de 809,7

millions de francs pour le développement des métros m2 et m3, afin de répondre à la

croissance démographique et à la pression sur les transports publics. Ce financement

doit permettre le renouvellement du matériel roulant du m2, l’installation d’un nouveau
système de conduite automatique, la poursuite des études et travaux préparatoires du m3,

dont le tracé a été adapté, ainsi que le doublement du tunnel sous la gare, indispensable à

la capacité future du m2.

Les travaux du tramway entre Lausanne-Flon et Renens se sont poursuivis jusqu’au

centre de Lausanne en vue d’une mise en service fin 2026. Le financement de la deuxième

étape jusqu’à Villars-Sainte-Croix a été adopté en 2025 par l’ensemble des collectivités

concernées. La procédure fédérale suit son cours, avec un lancement des travaux prévu

en 2027 sous réserve d’éventuels recours.

L’année 2025 a été marquée par la publication du rapport Weidmann dans le cadre du
projet Transports 45. Plusieurs projets vaudois sont concernés, notamment le tunnel

ferroviaire Morges-Perroy, jugé prioritaire sur l’arc lémanique, sous réserve d’un

renforcement du fonds fédéral. Le Canton poursuivra la défense de ses projets dans le

cadre du prochain message PRODES jusqu’à son traitement par les Chambres fédérales

en 2027. Il continuera également de soutenir les aménagements nécessaires à la

réduction du temps de parcours Lausanne-Berne et au développement du trafic

international sur la ligne du Simplon.

6.1
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Le Canton a mené d’intenses négociations avec les autorités françaises concernant l’offre

2026 des lignes lacustres transfrontalières de la CGN, à la suite de la dénonciation de la

convention de partenariat par les autorités organisatrices françaises. Bien que les

horaires soient un peu réduits par rapport à 2025, l’accord trouvé en novembre permet de
garantir une offre en semaine. Le Canton poursuit les discussions avec la France afin

d’aboutir à un accord juridique permettant de pérenniser le financement des lignes de la

CGN entre la Suisse et la France et de garantir une offre répondant aux besoins des

voyageuses et voyageurs.

Dans le cadre du projet de suppression du goulet de Crissier piloté par l’Office fédéral

des routes, le Canton s’est fortement mobilisé autour du dossier de la jonction de

Chavannes, à la suite de la dénonciation par la Commune de Chavannes-près-Renens de

la convention de financement. Afin d’en mesurer les conséquences, sous conduite de
l’État en partenariat avec l’OFROU et les communes concernées, plusieurs études visant

notamment à analyser l’impact d’une éventuelle non-réalisation de la jonction sur les

projets urbanistiques prévus ainsi que sur les flux de trafic dans le secteur ont été

conduites. Elles ont mis en évidence un trafic attendu inférieur aux prévisions initiales,

mais également des reports problématiques en cas d’abandon du projet. Ces constats ont

confirmé la nécessité d’analyses complémentaires.

La révision de la loi sur les routes s’est poursuivie afin d’ancrer les principes de la

mobilité multimodale dans les bases légales cantonales, parallèlement à l’élaboration de
la stratégie cantonale de mobilité à l’horizon 2050. Plusieurs mesures ont par ailleurs

permis d’améliorer les infrastructures cyclables et de renforcer l’offre de transports

publics, notamment sur le RER Vaud et les bus régionaux, en lien avec les objectifs du

Plan climat.

Une démarche coordonnée a été engagée pour améliorer la gestion des flux de mobilité

touristique dans les Alpes vaudoises. Elle s’est concrétisée par la signature d’une

déclaration d’intention en septembre 2025, posant les bases d’une collaboration renforcée
entre les acteurs concernés en faveur d’une mobilité plus durable.

DOMAINE LGBTIQ
Rendu public en octobre 2025, le Plan d’action LGBTIQ cantonal vise à transformer

l’égalité de droit en égalité de fait. Structuré autour de cinq axes stratégiques et de treize

objectifs, il s’accompagne d’un train de mesures pour la période 2025-2027. Reposant sur

une approche transversale et pragmatique, il vise notamment à renforcer les

compétences des services publics et à garantir un accueil et des prestations inclusives.

CULTURE ET PATRIMOINE
Galeriste et mécène de renom, Alice Pauli a institué dans son testament l’État de Vaud
seul héritier de ses biens en faveur du Musée cantonal des Beaux-Arts. Cette succession

exceptionnelle a permis l’entrée de 453 œuvres dans les collections cantonales.



Cet ensemble majeur, comprenant des peintures, dessins, estampes et sculptures de

figures importantes de l’art contemporain, a fait l’objet d’un important travail de

conservation et de valorisation, aboutissant à la présentation d’une exposition hommage

dès février 2025.

RH ET MODERNISATION DES PRESTATIONS
La mise en œuvre de la stratégie RH s’est poursuivie à travers un renforcement du

partenariat entre les services et les fonctions RH. Des démarches participatives ont

permis d’intégrer les besoins des services et d’adapter les outils et bonnes pratiques aux

réalités des différents métiers.

L’année a également été marquée par la transformation de l’Office de l’accueil de jour des

enfants en service cantonal, accompagnée d’une réorganisation interne, ainsi que par la

migration du système informatique Viacar du Service des automobiles vers une version

modernisée, améliorant la qualité et la lisibilité des prestations à la population.

ORGANISATION DÉPARTEMENTALE
La réorganisation décidée en mars 2025 a marqué le Secrétariat général. L’évolution du

périmètre départemental, effective au 1  juin, s’est traduite par le transfert de certaines

compétences et l’intégration de nouveaux domaines, notamment institutionnels et

juridiques. Ces changements ont nécessité une adaptation des modalités de

fonctionnement afin d’assurer la continuité, la coordination et la qualité du pilotage dans

ce nouveau cadre.
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Secrétariat général du Département des institutions, de la
culture, des infrastructures et des ressources humaines
(SG-DICIRH)

RÉORGANISATION DES DÉPARTEMENTS
Le 21 mars 2025, la décision de réorganisation des départements a profondément

marqué le Secrétariat général (SG). À compter du 1  juin 2025, le Département de la

culture, des infrastructures et des ressources humaines (DCIRH) est devenu le

Département des institutions, de la culture, des infrastructures et des ressources
humaines (DICIRH), une évolution accompagnée d’une modification significative des

attributions départementales.

Dans ce cadre, le département a vu sortir de son périmètre les domaines liés au conseil et

à l’appui en organisation, ainsi qu’au numérique, à la stratégie et à la planification

informatiques, incluant l’exploitation et la sécurité des systèmes d’information et de

télécommunication. En parallèle, de nouvelles compétences lui ont été confiées, couvrant

les affaires juridiques, la justice, la législation et les droits politiques, ainsi que les affaires

transfrontalières. Le département est également désormais chargé des relations avec le
Conseil de la magistrature, l’Ordre judiciaire vaudois et le Ministère public.

Concrètement, cette réorganisation s’est traduite par la sortie de l’Office de la

transformation numérique et d’appui à l’administration (ONA) et de la Direction générale

du numérique et des systèmes d’information (DGNSI), et par l’intégration de la Direction

générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC).

Ces changements ont eu un impact direct sur le SG, qui a dû adapter son organisation

interne afin de garantir la continuité et la qualité de la coordination entre les services du

département et l’autorité politique. Le SG a ainsi revu ses modalités de fonctionnement et

de pilotage pour assurer efficacement son rôle de lien transversal dans ce nouveau
périmètre départemental.
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TRANSFERT DU SUIVI DES PARTICIPATIONS
À partir du 1  juillet 2025, le Secrétariat général du Département des institutions, de la

culture, des infrastructures et des ressources humaines (SG-DICIRH) a repris le suivi des

participations de l’État dans les entreprises publiques de transport. Cette compétence,

jusque-là exercée par la Direction générale de la mobilité et des routes (DGMR), a été
transférée dans le cadre d’une réorganisation institutionnelle. Celle-ci s’inscrit dans la

continuité des recommandations du Contrôle cantonal des finances et de la Cour des

comptes, visant à clarifier les rôles et responsabilités de l’État en tant qu’actionnaire.

Ce transfert concerne le suivi des participations financières et personnelles de l’État dans

les entreprises publiques de transport dont le canton de Vaud est actionnaire, notamment

les TL, les TPC, la CGN, le LEB, le MOB, le MBC, le NStCM, TRAVYS, le MVR, la LNM, ainsi

que S Air Group SA en liquidation concordataire.

Il recouvre l’exercice des prérogatives attachées à la fonction de propriétaire, notamment

la désignation et le suivi des représentant·e·s de l’État au sein des conseils
d’administration, la conduite des assemblées générales, la transmission des instructions

de vote et le suivi institutionnel des entreprises concernées. La DGMR conserve quant à

elle son rôle de commanditaire de l’offre de transport ainsi que son expertise technique.

Cette réorganisation, fondée sur une distinction entre les fonctions de propriétaire et de

commanditaire, renforce la lisibilité de la gouvernance et constitue un élément structurant

de l’activité du SG-DICIRH en 2025.

MANDAT D’ÉTUDE
Dans la continuité des travaux menés par le Secrétariat général en matière de gestion des

participations de l’État, un mandat d’étude a été confié à l’Institut de hautes études
d’administration publique (IDHEAP) concernant la participation du Canton de Vaud au

capital-actions de la société Tunnel du Grand-Saint-Bernard SA (TGSB SA), qui lui confère

des droits d’actionnaire. Cette étude avait pour objectif de doter le Canton d’une base

analytique solide afin de définir une stratégie claire et cohérente relative à cette

participation.

Menée entre janvier et juin 2025, l’étude a analysé les impacts économiques et

stratégiques du tunnel du Grand-Saint-Bernard ainsi que les enjeux financiers liés à la

participation cantonale. Elle a évalué la performance financière de la société, identifié ses
forces et ses faiblesses et comparé ses pratiques de gouvernance à celles

d’infrastructures similaires, afin de formuler des recommandations visant à optimiser la

gouvernance et à permettre au Canton d’exercer pleinement son rôle de propriétaire dans

une perspective de gestion durable et efficiente.

er



Infrastructure transfrontalière inscrite dans un axe transalpin historique d’intérêt public

national reliant la Suisse à l’Italie, le tunnel du Grand-Saint-Bernard présente une

gouvernance singulière, marquée par un équilibre entre intérêts publics régionaux,

mécanismes contractuels bilatéraux et objectifs opérationnels. Si son utilité socio-
économique est demeurée limitée et principalement concentrée sur le territoire valaisan,

l’analyse a mis en évidence qu’il constituait pour le Canton de Vaud une source nette de

plus-value financière et un intérêt économique non négligeable pour les actionnaires.

L’étude a enfin identifié des pistes d’évolution visant à renforcer l’utilité publique de

l’ouvrage, notamment par l’intégration accrue d’objectifs d’intérêt public dans sa

gouvernance, susceptible, à terme, de favoriser une implication renforcée de la
Confédération.

LES PRESTATIONS DU SG-DCIRH
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Direction générale des affaires institutionnelles et des
communes DGAIC

RÉORGANISATION DES DÉPARTEMENTS (DEF,
DICIRH, DFTS)
Suite à la réorganisation des départements décidée par le Conseil d’État en mars 2025,

l’organisation de la Direction générale des affaires institutionnelles et communales
(DGAIC) a été revue. Cette adaptation structurelle a conduit à une nouvelle répartition des

directions composant la DGAIC, désormais placées sous la responsabilité de trois

départements distincts.

Jusqu’alors rattachée au Département des institutions, du territoire et du sport (DITS), la

DGAIC voit, dès juin 2025, ses directions et entités organisées comme suit :

Cet ajustement organisationnel constitue un événement marquant de l’année 2025, en

raison de ses impacts sur la structure de gouvernance et sur la répartition des

responsabilités au sein de l’administration cantonale.
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La direction générale, les directions des affaires juridiques et du recouvrement et le

bureau électoral cantonal (droits politiques) sont sous la responsabilité du

Département des institutions, de la culture, des infrastructures et des ressources

humaines (DICIRH)

La direction des finances communales, des affaires communales et préfectorales

ainsi que les fusions de communes sont sous la responsabilité du Département de

l'enseignement et de la formation professionnelle (DEF). 

La direction des affaires religieuses est quant à elle restée sous la responsabilité de la
même ministre, soit le Département des finances, du territoire et du sport (DFTS)
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REMPLACEMENT DE L’OUTIL INFORMATIQUE DE
LA DIRECTION DU RECOUVREMENT
Le projet visant au remplacement de l'outil informatique de la direction du recouvrement

(DIREC) a abouti au 1  septembre 2025 avec la mise en production de la nouvelle

solution. Celle-ci est toutefois encore loin d'être totalement fonctionnelle et doit faire

l'objet de nombreuses corrections. Cela engendre un important travail de vérification et
les automatisations permises par l'ancien outil ne sont pas encore possibles avec le

nouveau, en raison de son manque de fiabilité.

Ces derniers ont étudié quatre thématiques en particulier : le rôle de l’Etat et ses moyens

d’intervention ; les finances communales ; les autorités communales et leurs rapports,

ainsi que l’intercommunalité. Des rapports ont ensuite été adressés au COPIL qui les a

traités en 2023 et a validé certaines options. Un avant-projet de loi a ensuite été rédigé et

présenté au COPIL en mai 2024. Suite aux orientations données par celui-ci, l'avant‑projet
a été finalisé et sera très prochainement discuté par le Conseil d'Etat avant sa mise en

consultation publique. L'objectif est une entrée en vigueur en 2026 pour la nouvelle

législature communale.

LES PRESTATIONS DE LA DGAIC
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Direction générale de la culture (DGC)

EXPOSITION "ETIENNE DELESSERT.
ILLUMINATEUR"
Peu avant sa disparition, l’artiste Etienne Delessert (1941-2024) a fait don de 220 œuvres

au Canton de Vaud. Ces dernières, conservées entre les Archives cantonales vaudoises

(ACV) et l’Iconopôle de la Bibliothèque cantonale et universitaire – Lausanne (BCUL), ont

fait l’objet au printemps d’une exposition à l’Espace Arlaud à Lausanne. Co-organisé avec

Plateforme 10 et ses musées (MCBA, mudac et Photo Élysée) et accompagné de visites

guidées et de documents de médiation culturelle, l’événement a attiré plus de 5 800
personnes.
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Affiche de l'exposition "Etienne Delessert. Illuminateur", Yok-Yok La Tulipe, aquarelle sur papier, 2012, BCU Lausanne, Fonds Etienne
Delessert.

ALICE PAULI : VALORISATION D’UN HÉRITAGE
D’EXCEPTION EN FAVEUR DE L’ÉTAT DE VAUD
POUR LE MCBA
Galeriste et mécène de renom, Alice Pauli a institué dans son testament l’État de Vaud
seul héritier de ses biens en faveur du Musée cantonal des Beaux-Arts (MCBA). Dans le

cadre de cette exceptionnelle succession, 453 œuvres d’art sont entrées dans les

collections cantonales. Parmi ces dernières, des peintures, des dessins, des estampes et

des sculptures ainsi que de grands noms dont, notamment, Pierre Soulages, Giuseppe

Penone, Anselm Kiefer, Louise Nevelson, William Kentridge, Rebecca Horn ou

encore Anish Kapoor. Après avoir effectué un conséquent travail afin d’accueillir,

conserver et valoriser ce nouvel ensemble du patrimoine vaudois, le MCBA a présenté dès
mi-février une importante exposition hommage avec plus de 100 œuvres issues de

l’héritage : « Alice Pauli. Galeriste, collectionneuse et mécène ».



La partie bibliophilique de l’héritage Pauli destinée à
la Bibliothèque cantonale et universitaire -

Lausanne comprend 147 ouvrages, dont des livres

d’artistes, des tirages limités, des monographies d’histoire

de l’art, ainsi que des catalogues d’expositions. Nombre

d’entre eux ainsi que des tirages limités ont été placés au

sein de la Réserve précieuse.

Portrait d'Alice Pauli photographiée dans l'atelier d'un sculpteur,
vers 1955. Détail. Droits réservés.

INSCRIPTION DES FONDS ANNEMARIE
SCHWARZENBACH ET ELLA MAILLART AU
REGISTRE « MÉMOIRE DU MONDE » DE
L’UNESCO
Le Conseil exécutif de l’UNESCO à Paris a avalisé l’inscription des fonds des écrivaines

suisses Annemarie Schwarzenbach (1908–1942) et Ella Maillart (1903–1997) au Registre

international « Mémoire du monde ». Conservées à la Bibliothèque de Genève, au musée
cantonal Photo Élysée à Lausanne et aux Archives littéraires suisses de la Bibliothèque

nationale suisse à Berne, ces archives témoignent du regard tant artistique que critique

sur les grands conflits du XXe siècle de deux pionnières du carnet de voyage.

Seules huit inscriptions sont intervenues sur les trente-

trois années d’existence du programme « Mémoire du

Monde » de l’UNESCO et il s’agit ici de la première
distinction attribuée à une collection cantonale vaudoise

et de la deuxième concernant le territoire vaudois après

celle des concerts enregistrés par le Montreux Jazz

festival.

Ella Maillart, Weichang, province de Jehol, 1934. ©Succession
Ella Maillart et Photo Élysée, Lausanne
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LIBER 2025 : LA BCUL, HÔTE D’UN ÉVÉNEMENT
EUROPÉEN MAJEUR POUR LES BIBLIOTHÈQUES
DE RECHERCHE
La Bibliothèque cantonale et universitaire de Lausanne (BCUL) a accueilli début juillet, sur

le campus de l’Université de Lausanne, la 54e Conférence annuelle de LIBER (Ligue des

Bibliothèques Européennes de Recherche). Plus de 450 spécialistes des bibliothèques de
recherche se sont réunis afin d’échanger autour du thème : Engage, collaborate, innovate:

libraries working to address global challenges.

Peu connue du grand public, LIBER est la principale association européenne de

bibliothèques universitaires et de recherche. Créée en 1971 à Lausanne sous l’impulsion

du directeur de la BCUL de l’époque, Jean-Pierre Clavel, elle œuvre depuis plus de 50 ans à

renforcer la coopération et l’innovation dans le secteur. Chaque année, LIBER organise

une grande conférence réunissant plusieurs centaines de professionnelles et

professionnels des bibliothèques de toute l’Europe.

EXPOSITION DESTINATION ARCHÉOLOGIE. 1798
- FUTUR
Le Musée cantonal d’archéologie et d’histoire (MCAH) et le Naturéum, Muséum cantonal

des sciences naturelles, ont invité fin novembre le public à embarquer pour un voyage à

travers le temps. La nouvelle grande exposition présentée au sein du Palais de Rumine, se

déroulant jusqu’en février 2027, explore deux siècles d’histoire et d’archéologie tout en

questionnant notre rapport aux civilisations anciennes.

L’expérience immersive se déploie sur plus de 1200 m² et s’appuie sur plus de 1500

objets, restes humains et spécimens tirés des collections du MCAH et du Naturéum,

datés du Paléolithique au 21e siècle et provenant d’Égypte, de France, de Grèce, d’Italie et
de Suisse. Parmi eux, momies égyptiennes, céramiques grecques, pirogue préhistorique,

fossiles antédiluviens et sculptures médiévales de la cathédrale de Lausanne ont été

réunis pour la première fois.

LES PRESTATIONS DE LA DGC
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Direction générale de la mobilité et des routes - DGMR

DÉCLARATION D’INTENTION SUR
L’ACCESSIBILITÉ TOURISTIQUE DURABLE AUX
ALPES VAUDOISES
Le Canton, sous l’impulsion des cheffes de département Nuria Gorrite et Isabelle Moret et

face aux enjeux liés à l’accessibilité des stations des Alpes vaudoises et aux impacts

observés lors des pics de fréquentation, a engagé une démarche coordonnée avec les

Communes, acteurs du tourisme, entreprises de transport et remontées mécaniques.

Cette démarche s’est concrétisée par la signature, en septembre 2025, d’une Déclaration

d’intention, qui établit un cadre de collaboration fondé sur une vision partagée de la

gestion des flux de mobilité. Une plateforme dédiée, confiée à Chablais Région, a été mise
en place pour animer et coordonner cette approche commune, prioriser des mesures et

assurer leur suivi.

Cette Déclaration d’intention réaffirme l’engagement du Canton en faveur d’une mobilité

touristique plus durable, par un renforcement ciblé des transports publics, une

amélioration de l’organisation du stationnement, la promotion du covoiturage, une

communication harmonisée et une gestion proactive des pics d’affluence. Elle constitue

une base solide pour accompagner la transition du territoire vers des modes d’accès plus

efficients, tout en préservant l’attractivité touristique et la qualité de vie des populations
locales.
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OFFRE 2026 DE LA CGN SUITE À LA
DÉNONCIATION DE L’ACCORD PAR LES
AUTORITÉS ORGANISATRICES FRANÇAISES
Le DICIRH a conduit des négociations intenses et rapprochées avec les deux

Communautés de Communes françaises – Thonon Agglomération et Pays d’Evian Vallée

d’Abondance – à la suite de leur décision de dénoncer, pour fin 2025, la convention de
financement des lignes lacustres transfrontalières exploitées par la CGN. Les discussions

ont porté à la fois sur l’offre 2026, en tenant compte des capacités de financement

françaises, et sur la recherche d’une solution juridique adaptée pour garantir la pérennité

du partenariat.

Après la présentation en octobre d’une première version de l’horaire 2026, qui avait

suscité des réactions négatives, les partenaires se sont accordés en novembre sur une

version révisée, mieux alignée sur les besoins des voyageurs. Celle-ci prévoit, en semaine,

15 allers-retours entre Lausanne et Évian et 9 allers-retours entre Lausanne et Thonon.

Les travaux se poursuivent entre les parties prenantes afin de mettre en place un cadre

juridique et financier pérenne. L’objectif est de garantir la stabilité de cette offre de
mobilité transfrontalière, essentielle pour les échanges entre les deux rives du lac.

LES PRESTATIONS DE LA DGMR

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestation-du-dicirh/prestations-de-la-direction-generale-de-la-mobilite-et-des-routes-dgmr


Service des automobiles et de la navigation (SAN)

ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA NOUVELLE LOI SUR
LA TAXE DES VÉHICULES AUTOMOBILES ET DES
BATEAUX
La nouvelle loi sur la taxe des véhicules automobiles et des bateaux et son règlement

d’application sont entrés en vigueur au 1 janvier 2024 avec les changements majeurs

suivants : diminution des tarifs de base de la taxe des voitures automobiles de transport

légères et des voitures automobiles lourdes, introduction des paliers de rabais et

majorations en fonction des émissions de CO , exonération de la taxe pour les voitures de

tourisme à motorisation uniquement électrique pendant 24 mois, nouvelles exonérations,
à 50% ou 100%, de la taxe pour les personnes à mobilité réduite et leurs proches aidants.

Comme attendu et annoncé au Grand Conseil, cette révision a eu comme principale

conséquence une baisse des montants facturés : en 2023, le total facturé s’est élevé à

CHF 257.6 millions alors que le montant 2024 s’établissait à environ CHF 237.2 millions

selon les chiffres provisoires avant bouclement.

LES PRESTATIONS DU SAN
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Direction générale des ressources humaines (DGRH)

MISE EN ŒUVRE STRATÉGIE RH
La mise en œuvre de la stratégie RH a permis de renforcer le partenariat DGRH-Services

au travers de démarches participatives qui se sont intensifiées avec tous les acteurs

concernés, soit les cheffes et les chefs de service et la fonction RH. Tout au long de

l’année 2025, des ateliers avec ces différentes fonctions ont notamment permis de bien

intégrer les besoins des services et de recueillir leur avis et leur retour d’expérience dans

tous les projets et démarches portant sur le développement des outils et bonnes
pratiques. Ce partenariat permet de faire évoluer la gestion des ressources humaines de

manière efficiente et adaptée aux réalités des différents contextes métiers.

AUTONOMISATION DES SERVICES POUR LA
SAISIE DANS LE SYSTÈME D’INFORMATION RH
(SIRH)
Dans l’objectif de poursuivre les simplifications administratives, la DGRH a introduit un

accès élargi aux services, tout en restant sécurisé, à la saisie de données nécessaires au

traitement de la paie dans le système d’information RH (SIRH).

MODERNISATION DES OUTILS DE PILOTAGE RH
Le projet « pilotage et indicateurs RH », débuté en janvier 2025, a pour but de mettre à
disposition des autorités d’engagement et de la fonction RH des outils d’analyse des

données RH plus performants et en adéquation avec le besoin renforcé de pilotage des

services. Ainsi, une première version du « cockpit de pilotage RH » a été mise à

disposition dès décembre 2025 autour de 4 objectifs : accéder à une vue synoptique des

grands indicateurs, aider à la prise de décision selon les objectifs du service, analyser de

manière détaillée les données RH et disposer de requêtes et listes de données.

É
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PARCOURS D’INTÉGRATION DES CHEFFES ET
DES CHEFS DE SERVICE
Le parcours d’intégration des cheffes et des chefs de service a été complété par un

accompagnement personnalisé lors de la prise de fonction qui permet à ces cadres

dirigeants de bénéficier d’un espace d’échange et de réflexion pour répondre à leurs

besoins et contextes spécifiques. L’accompagnement porte sur trois axes centraux :
gestion de soi et leadership, compréhension de son rôle dans le secteur public et pilotage

du changement.

LES PRESTATIONS DE LA DGRH

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestation-du-dicirh/prestations-de-la-direction-generale-des-ressources-humaines-dgrh


Service cantonal l’accueil de jour des enfants (SCAJE)

TRANSFORMATION DE L’OFFICE EN SERVICE
L’année 2025 a été marquée par la mise en place d’une nouvelle organisation, à la suite de

la transformation de l’Office de l’accueil de jour des enfants (OAJE) en Service cantonal de

l’accueil de jour des enfants (SCAJE), effective depuis le 1er janvier 2025.

Les missions, la vision et les valeurs du nouveau service ont été définies et travaillées

collectivement au sein de l’équipe. Les principales évolutions concernent l’unité «

Autorisation et surveillance », composée des chargées d’évaluation en milieux d’accueil

(CEMA), désormais réparties en trois secteurs.

Les espaces d’échange et processus décisionnels ont également été repensés afin de

renforcer la cohérence et l’efficacité du fonctionnement.

Pour mener à bien sa réorganisation, le SCAJE a bénéficié de la précieuse collaboration
de la Direction générale des ressources humaines (DGRH).

La création d’une nouvelle unité financière au sein du service a permis d’intégrer
l’ensemble de la comptabilité et la gestion des flux financiers, auparavant assurées par le

Secrétariat général, et d’en assurer la gestion opérationnelle tout en initiant la

structuration des processus financiers du service.

É É É
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ÉVALUATION DES CADRES DE RÉFÉRENCE POUR
L’ACCUEIL COLLECTIF DE JOUR PRÉSCOLAIRE
ET PARASCOLAIRE
En février 2025, le SCAJE a publié les résultats de l’évaluation des cadres de référence

pour l’accueil collectif de jour des enfants. Cette démarche répondait à l’obligation légale

prévue par l’article 6b de la loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE), qui impose au
SCAJE et à l’Établissement intercommunal pour l’accueil parascolaire primaire (EIAP) de

procéder conjointement à une évaluation périodique du cadre de référence de l’accueil

collectif de jour parascolaire primaire.

L’évaluation a été confiée à un mandataire externe. Afin de tirer parti des synergies

possibles, le SCAJE lui a demandé de procéder également à une évaluation du cadre de

référence de l’accueil collectif de jour préscolaire. À l’issue de ce travail, le mandataire

externe a formulé plusieurs recommandations d’amélioration. Les deux rapports finaux

ont été publiés sur le site internet du Canton et ont fait l’objet d’un communiqué de presse
ainsi que d’une information adressée aux partenaires de l’accueil de jour.

RÉVISION DES CADRES DE RÉFÉRENCE POUR
L’ACCUEIL COLLECTIF DE JOUR PRÉSCOLAIRE
ET PARASCOLAIRE, ET DU RÉFÉRENTIEL DE
COMPÉTENCES
Le Service cantonal de l’accueil de jour des enfants (SCAJE), en collaboration avec

l’Établissement intercommunal pour l’accueil collectif parascolaire primaire (EIAP), a

analysé les recommandations issues des rapports d’évaluation des cadres de référence

pour l’accueil collectif de jour préscolaire et parascolaire primaire. Ces recommandations

ont servi de base aux travaux visant à la révision des cadres de référence, menée tout au
long de l’année 2025.

Le SCAJE est compétent pour l’édiction du cadre de référence pour l’accueil préscolaire
ainsi que des référentiels de compétence : l’EIAP, pour sa part, a la charge de l’édiction du

cadre de référence parascolaire primaire. Ces trois documents feront l’objet d’une

consultation auprès des partenaires en 2026, comme le prévoit la LAJE.

PRÉVENTION DES INCENDIES :
COLLABORATION ENTRE L’ECA ET L’ACCUEIL
FAMILIAL DE JOUR
Dans le prolongement de la mise en place, par les communes, de procédures incendie

applicables à l’accueil familial de jour, le Service cantonal de l’accueil de jour des enfants

(SCAJE) a développé, en collaboration avec l’Établissement cantonal d’assurance (ECA),
des sessions spécifiques de formation de base en prévention des incendies à l’intention

des coordinatrices de l’accueil familial de jour.



Ces formations ont permis d’aborder les enjeux liés à leur fonction de conseil, de soutien

et de contrôle auprès des accueillant·e·s en milieu familial et contribuent au renforcement

de la culture de prévention et de sécurité au sein du dispositif de l’accueil familial de jour.

LES PRESTATIONS DU SCAJE

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestation-du-dicirh/prestations-de-loffice-de-laccueil-de-jour-des-enfants-oaje


Les événements marquants 2025 au Département de
l'agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique
(DADN)

L’année 2025 marque la création, au 1  juin, du Département de l’agriculture, de la

durabilité et du climat et du numérique (DADN) au sein de l’administration cantonale

vaudoise. Cette réorganisation a rassemblé au sein d’une même entité des compétences

clés pour accompagner les grandes transitions agricoles, climatiques, numériques et
sociétales du canton.

Au-delà d’une évolution organisationnelle, cette nouvelle configuration a impliqué

l’intégration de services issus d’horizons administratifs différents. Dans ce contexte de

transformation, une attention particulière a été portée à la stabilité des équipes, à la

clarification des responsabilités et au renforcement de la cohésion interne. Malgré

l’ampleur des changements, les missions ont été pleinement assurées et les prestations

délivrées sans interruption.

Parallèlement à cette réorganisation, des mesures fortes ont été conduites, notamment

en faveur de la viticulture vaudoise, ainsi que le lancement de stratégies majeures telles
que la digitalisation de l’administration cantonale.

Afin de donner un socle commun à cette nouvelle dynamique, une vision et des valeurs
ont été élaborées conjointement par la cheffe de département et les chefs de service.

Fondé sur la responsabilité, l’innovation, l’orientation citoyenne ainsi que la coopération et

la transversalité, le DADN agit comme moteur des transitions. Ancré dans les réalités du

territoire, il conjugue héritage et innovation pour construire aujourd’hui les bases du

canton de demain.
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ANTICIPER LES MUTATIONS ET RENFORCER
LES FILIÈRES AGRICOLES
En 2025, la Direction générale de l’agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires a

déployé des mesures structurantes face aux évolutions du marché et aux enjeux

sanitaires. Confrontée à une baisse durable de la consommation mondiale de vin, la

viticulture vaudoise bénéficie d’un plan d’action 2025–2028 visant à adapter la production
à la demande, soutenir la reprise des exploitations, renforcer l’appui aux parcelles en forte

pente et simplifier le système AOC. Un moratoire sur le cadastre viticole complète ce

dispositif destiné à stabiliser et valoriser la filière.

La protection du territoire a également mobilisé les équipes avec la détection du scarabée

japonais sur plusieurs axes autoroutiers. Les foyers identifiés ont été éradiqués et un plan

de surveillance renforcé a été instauré afin de prévenir toute propagation.

L’année marque en outre une avancée majeure pour le Projet de développement régional

agricole du Gros-de-Vaud. Le financement cantonal de la phase de réalisation, confirmé

par le Grand Conseil, consolide un programme destiné à valoriser durablement la filière
céréalière régionale. Parmi les projets emblématiques figure l’Espace du Blé au Pain, futur

pôle muséal et économique dédié au patrimoine et aux produits régionaux.

SÉCURISER ET MODERNISER
L’ENVIRONNEMENT NUMÉRIQUE DE L’ÉTAT
La Direction générale du numérique et des systèmes d’information a poursuivi son rôle

central dans la transformation numérique cantonale. Elle a contribué à la conception de

l’identité électronique nationale adoptée en votation en 2025 et préparé son intégration

technique afin d’en garantir une mise en œuvre sécurisée.

La migration des 16 000 postes de travail de l’administration vers Windows 11 a constitué

un chantier d’envergure, indispensable au maintien du niveau de sécurité et à la continuité
des activités de l’État.

Dans une logique d’efficience accrue, un projet de modernisation du cadre de

gouvernance des investissements informatiques a été élaboré, intégrant de nouveaux

principes de pilotage et d’évaluation fondés sur l’analyse utilité/coûts. Par ailleurs, la

création d’une entité « DataScience, BI » permet d’accompagner les services dans

l’exploitation stratégique des données et l’intégration des solutions d’intelligence

artificielle. Un bilan carbone complet des activités numériques a également été réalisé,

renforçant l’engagement en faveur d’un numérique responsable



STRUCTURER L’EFFICIENCE ET ACCOMPAGNER
LA TRANSFORMATION
Créé au mois de juin, l’Office de la transformation numérique et de l’appui à

l’administration (ONA) a assumé le mandat visant à renforcer l’efficience au sein de

l’administration cantonale. En 2025, la mise en œuvre d’un dispositif de monitoring,

développé en collaboration avec plusieurs services pilotes, a permis de concevoir un
prototype opérationnel du « Cockpit Efficience ». À la suite des résultats obtenus, le

Conseil d’État a décidé sa généralisation progressive à l’ensemble des services.

Parallèlement, l’ONA a conduit une douzaine de mandats d’accompagnement, contribuant

à l’optimisation de stratégies, d’organisations et de processus métier, tout en soutenant

plusieurs initiatives transversales. Cette action vise une administration plus cohérente,

plus simple et orientée vers l’amélioration continue. L’année 2025 a également marqué le

lancement des travaux préparatoires relatifs à la stratégie ANV ainsi qu’à l’accélération de
la digitalisation de l’administration vaudoise, dans une perspective de modernisation

coordonnée et durable des prestations publiques.

PROTÉGER LA SANTÉ PUBLIQUE ET GARANTIR
LA CONFORMITÉ
En 2025, l’Office de la consommation a réalisé près de 3 000 inspections et analysé

environ 5 000 échantillons dans les domaines des denrées alimentaires, des objets usuels

et de l’eau potable. Il a participé à 27 campagnes de mesures, dont 5 romandes et 11

nationales. Les contrôles des distributeurs d’eau et des installations de baignade se sont

poursuivis. Un rapport sur la contamination en PFAS des poissons issus des lacs
romands a été publié.

La détection de 1,2,4-triazole dans l’eau potable issue du lac Léman, à une concentration

supérieure au seuil réglementaire, a constitué un dossier majeur. Bien qu’aucun risque

sanitaire avéré n’ait été établi à ce stade des connaissances, les distributeurs concernés

doivent rétablir la conformité légale. Une coordination étroite entre autorités cantonales et

intercantonales se poursuit à ce sujet.

ÉCLAIRER L’ACTION PUBLIQUE PAR LES
DONNÉES
En 2025, Statistique Vaud a poursuivi sa mission d’analyse et de diffusion de données au
service du débat public. Cinq éditions de Numerus ont exploré des thématiques variées,

notamment les échanges économiques avec les États-Unis, la structure de la force de

travail cantonale et les parcours étudiants.



Une étude prospective consacrée à la transition énergétique et à la mobilité à l’horizon

2050 a apporté un éclairage stratégique sur un secteur représentant une part significative

des émissions cantonales. L’année a également été marquée par la ratification de la

version révisée de la Charte de la statistique publique de la Suisse, réaffirmant
l’engagement en matière de qualité, de transparence et de déontologie.



Secrétariat général du Département de l'agriculture, de la
durabilité et du climat et du numérique (SG-DADN)

LES PRESTATIONS DU SG-DFA
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Office cantonal de la durablité et du climat

LA DURABILITÉ ET LE CLIMAT AU CŒUR DE
L’ACTION PUBLIQUE
En 2025, l’Office de la durabilité et du climat (OCDC) a poursuivi son travail de préparation,

d’appui et de pilotage des politiques publiques de durabilité et de climat. Plusieurs

chantiers majeurs ont progressé sur le plan technique : la finalisation du bilan carbone du

territoire et de l’administration, les travaux préparatoires à la mise en consultation de

l’avant-projet de loi-cadre sur la durabilité et le climat (LCDC) ainsi que la finalisation de la

nouvelle stratégie pour la restauration collective durable. L’année a également été
marquée par le renforcement de l’accompagnent des communes (programme PECC). Les

actions engagées (nouveaux outils et subventions plus larges) montrent le potentiel de ce

soutien pour accélérer la transition à l’échelle des communes vaudoises.

ACCOMPAGNEMENT DES SERVICES DE
L’ADMINISTRATION ET DES PARTENAIRES
EXTERNES
L’OCDC a intensifié son accompagnement transversal des services de l’administration et

des partenaires externes pour l’intégration concrète des enjeux climatiques et de

durabilité dans leurs missions respectives. En voici quelques exemples :

En collaboration avec la Direction générale de l’environnement (DGE) un kit de
communication par le communes autour de la biodiversité dans les jardins privés a été

proposé. Parallèlement, le projet Cap’Énergie, mené avec la DGE et la Direction générale

des immeubles et du patrimoine (DGIP), a permis de mettre sur pied un projet pilote pour

réduire la consommation d’énergie et améliorer le confort dans les bâtiments

administratifs. Ce projet soutient les engagements de l’Etat de Vaud qui vise l’autonomie

énergétique de ses bâtiments d’ici à 2035.
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En outre, l’OCDC a contribué, en partenariat avec la Direction générale du territoire et du

logement (DGTL), aux travaux préliminaires de la révision du Plan directeur cantonal en

produisant une étude pour y intégrer les enjeux d’adaptation aux changements

climatiques.

Plusieurs autres démarches sectorielles ont aussi été soutenues au cours de l’année
écoulée : la poursuite de la mise en œuvre du fonds de soutien à l’économie durable en

collaboration avec le Service de la promotion de l’économie et de l’innovation (SPEI),

l’obtention du label « Numérique responsable » de niveau 2 avec la Direction générale du

numérique et des systèmes d’information (DGNSI), ainsi que la production de fiches

pratiques destinées aux organismes prestataires (garderies, EMS, etc.) pour harmoniser

et renforcer leurs actions en faveur de la durabilité.

Ces collaborations ont consolidé la position de l’OCDC comme facilitateur, coordinateur et

soutien méthodologique pour la mise en cohérence des politiques de durabilité et de
climat, au concret.

LES PRESTATIONS DU BUREAU DE LA DURABILITÉ ET DE L'UNITÉ
DU PLAN CLIMAT



Par décision du 24 avril 2024, le Conseil d’État a confié à l’ONA le mandat de concevoir et

d’initier une démarche transversale visant à renforcer l’efficience au sein des services de

l’Administration cantonale vaudoise (ACV). Sur recommandation de la Délégation à

l’efficience, trois orientations structurantes ont été retenues : (1) un dispositif de
monitoring de l’efficience, (2) un processus d’examen d’efficience et (3) un volet

d’incitation et d’acculturation.

COCKPIT EFFICIENCE
En 2025, la priorité a été donnée au monitoring, mis en œuvre avec trois services pilotes

(SSCM, SCTP, DGEO), dans une logique de co-construction associant notamment la DGRH

et le SAGEFI. Cette phase a permis le développement d’un premier prototype fonctionnel

du Cockpit Efficience, dont une démonstration a été présentée au Conseil d’État lors de sa
séance du 19 septembre 2025.

Sur la base des résultats encourageants issus des pilotes, le Conseil d’État a décidé le 29
octobre 2025 de généraliser progressivement le Cockpit Efficience à l’ensemble des

services de l’ACV. Cette étape marque l’engagement collectif de l’Administration vers un

pilotage harmonisé et transparent de l’efficience, dans une dynamique d’amélioration

continue portée par et pour les services.

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE ET
TRANSFORMATION ORGANISATIONNELLE
L’ONA soutient les Services et l’Administration dans l’optimisation de la délivrance des

prestations en recherchant systématiquement efficience et mutualisation.
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En complément de sa nouvelle mission de transformation numérique, l’ONA poursuit sa

mission de transformation organisationnelle, inscrit de longue date au service de la

modernisation de l’Administration. Ces deux axes, étroitement liés, visent un objectif

commun : soutenir une Administration plus cohérente, plus simple et plus transversale
dans sa manière de fonctionner et de servir.

En 2025, l’ONA est intervenu sur une douzaine de mandats, conduits au plus près des

réalités des services. Environ deux tiers de ces interventions ont contribué à optimiser

des stratégies, des organisations ou des processus métier au sein des services

accompagnés. Le tiers restant a été consacré à des initiatives d’impact transversal à

l’échelle de l’ACV.

Avec humilité et dans une logique d’appui, l’ONA s’attache à jouer un rôle de facilitateur :

aider à lever des points de blocage, partager des méthodes éprouvées et contribuer, pas à

pas, à une transformation durable — avec et pour les collaboratrices et collaborateurs,
comme pour les usagères et usagers des prestations publiques.



Office de la consommation

En 2025, l’Office de la consommation (OFCO) a procédé 2947 inspections

d’établissements œuvrant dans le domaine des denrées alimentaires ou des objets usuels

et a procédé aux prélèvements de près de 5000 échantillons analysés au sein des

laboratoires de biologie et de chimie de l’office. Il a en outre légalisé plus 1800 certificats

d’exportation de denrées alimentaires ou de cosmétiques. 71 distributeurs d’eau potable

et 62 établissements de bain public ont été inspecté et 450 échantillons d’eau potable
prélevés ont fait l’objet d’analyses chimiques et microbiologiques au sein des laboratoires

des eaux, respectivement de biologie de l’OFCO. Ces mêmes laboratoires ont encore

analysé plus de 200 échantillons d’eau de piscines ou de douches publiques.

1,2,4-TRIAZOLE
L’année 2025 a cependant été particulièrement marquée par la mise en évidence, par le

laboratoire des eaux de l’OFCO, de 1,2,4-triazole dans l’eau potable produite à partir de

l’eau du lac Léman, à une teneur supérieure au seuil réglementaire. La présence de cette
substance dans le Léman est due aux rejets du site chimique de Monthey dans le Rhône.

Au vu des résultats analytiques, les installations de traitement de l’eau du lac exploitées

par les distributeurs d’eau ne permettent pas d’éliminer cette molécule. Bien que les

experts du Centre suisse de toxicologie humaine appliquée (SCAHT) aient pu établir, qu’en

l’état actuel des connaissances, cette concentration en 1,2,4-triazole dans l’eau potable,

ne présente aucun risque pour la santé des consommateurs, il n’en demeure pas moins

que les distributeurs d’eau concernés sont tenus de rétablir la conformité légale de l’eau
distribuée. Ceci constitue un réel défi technique dont les coûts, assurément importants,

devraient être répercutés sur la collectivité, compte tenu du principe d’autofinancement de

l’eau potable ; ce qui est particulièrement insoutenable pour ces derniers qui se sont

portés partie civile dans la procédure initiée par le canton du Valais. Cet événement

permet néanmoins de saluer la bonne collaboration des différentes entités concernées à

l’échelle cantonale et intercantonale. Le dossier étant loin d’être clos, cette coordination
se poursuivra en 2026.

7.5
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Informations complémentaires : https://www.vd.ch/124triazole

https://www.vd.ch/124triazole


Statistique Vaud

En 2025, Statistique Vaud a publié cinq numéros de son courrier Numerus, chacun

consacré à un des domaines d’action de l’Etat. Dans un contexte de guerre commerciale

initiée par les Etats-Unis, l’un des articles a présenté les résultats des exportations et des

importations vaudoises avec ce pays pour 2024 ainsi que des données provisoires pour

2025. En juillet, un autre article s’est intéressé à la force de travail vaudoise, décrivant

l’ensemble des personnes qui travaillent dans un établissement situé dans le canton (y
compris les personnes domiciliées dans un autre canton, les personnes frontalières ou en

court séjour). Finalement, dans le numéro de novembre, une analyse a été dédiée au

parcours des étudiants des hautes écoles.

En juillet, une nouvelle étude prospective portant sur la « Transition énergétique et (la)

mobilité dans le canton de Vaud à l’horizon 2050 » a été diffusée. La mobilité des

personnes constitue un aspect central de la transition énergétique vaudoise, puisqu’elle

génère un quart des émissions de gaz à effet de serre dans le canton. Cette étude permet

d’apporter un éclairage essentiel dans le débat en matière de décarbonation.

Finalement, en 2025, Statistique Vaud a ratifié la version révisée de la Charte de la
statistique publique de la Suisse, réaffirmant ainsi sa volonté à respecter les standards

élevés de qualité, de déontologie et de transparence.

Pour en savoir plus :

LES PRESTATIONS DE STATVAUD
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Numerus

Prospective

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2022/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-dfa/prestations-de-statistique-vaud
https://www.vd.ch/numerus
https://www.vd.ch/stat-prospective


Direction générale de l’agriculture, de la viticulture et des
affaires vétérinaires (DGAV)

PLAN D’ACTION VITIVINICOLE
La crise vitivinicole liée à la déconsommation mondiale de vin a imposé la mise sur pied

d’un plan d’action en faveur de la viticulture vaudoise. Ce plan fait suite au plan de relance
décidé en 2022, et dont les effets positifs n’ont pas suffi à pallier la situation déficitaire du

marché du vin.

Le plan d’action 2025-2028 intervient sur la production, le marché et la reprise des

exploitations vitivinicoles. Il concerne le redimensionnement du vignoble vaudois qui doit

être en adéquation avec la demande, l’aide à la reprise des exploitations par des soutiens

financiers, l’augmentation de soutiens financiers pour les parcelles en forte pente et les

vignes en terrasses, la promotion des vins vaudois par un système d’AOC simplifié et un

moratoire sur le cadastre viticole pour éviter toutes nouvelles plantations de vigne hors
des périmètres actuels.

SCARABÉE JAPONAIS
Le scarabée japonais (Popillia japonica), organisme de quarantaine prioritaire, a été

découvert pour la première fois dans le canton de Vaud à quatre endroits le long des

autoroutes A1 et A9 en lien avec le transport de marchandise et de personnes.

Ces foyers initiaux ont été éradiqués et les mesures phytosanitaires de quarantaine

entreprises. Cet insecte extrêmement polyphage va requérir une attention particulière ces

prochaines années de la part de l’inspectorat phytosanitaire cantonal qui a établi un plan
d’action spécifique.  
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Scarabées japonais adultes et dégâts sur feuilles ©Parco Ticino

ÉCONOMIE RURALE
Le PDRA Gros-de-Vaud compte une mesure collective et sept projets partiels qui sont

l’Espace du Blé au Pain, le Centre collecteur et le Moulin d’Echallens, le Verger du Talent, la

Ferme Martin, le Pâturage de Denezy et l’Estivage de Sugnens. Le but commun est la

valorisation de la culture céréalière, la région du Gros-de-Vaud étant considérée comme le

grenier du canton, voire de la Suisse. La mesure collective vise la coordination du PDRA et
la communication à propos de ce projet alors que les projets partiels concernent la

rénovation ou la construction d’infrastructures.

L’année 2025 a été un tournant pour le PDRA Gros-de-Vaud. En effet, le Canton a validé le

financement de la phase de réalisation de ce projet à hauteur de CHF 6'229'100.- présenté

sous la forme d’un exposé des motifs et projet de décret (EMPD). Le Conseil d’État a

validé le financement le 7 mai 2025. Une conférence de Presse avec la présence des

porteurs de projets, du président et du secrétaire du PDRA Gros-de-Vaud, de M  la

Conseillère d’État cheffe du Département des finances et de l’agriculture (DFA) à l’époque,
du représentant des PDRA à la Confédération, du directeur général de la Direction de

l’agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires (DGAV), de plusieurs médias et de

la représentante des PDRA pour le canton de Vaud a été menée le 19 mai 2025 sur le

Pâturage de Sugnens. La Commission du Grand Conseil a approuvé le projet à l’unanimité

le 28 août 2025. Finalement, le Grand Conseil a confirmé la participation cantonale le 4

novembre 2025.

La publication FAO pour la neutralité concurrentielle en cours du 2 décembre 2025 pour

une durée de
30 jours n’a rencontré aucune opposition. Le délai référendaire suivant la décision du

Grand Conseil n’a également rencontré aucune opposition au 31 décembre 2025. Il est

encore en vigueur jusqu’au 22 janvier 2026.

me



Le projet partiel de l’Espace du Blé au Pain étant conséquent, il bénéficie également d’un

soutien financier de CHF 1'500'000.- de la part du DEIEP et de CHF 600'000.- de la

Direction générale de la culture (DGC) qui ont été validés, respectivement le 25 juin 2025

et le 18 décembre 2024 par le Conseil d’État. Ce projet partiel reprend les activités de
l’actuel Musée Suisse du Blé et du Pain qui est désuet. Il réunit trois pôles : un pôle

muséal, un pôle boulangerie tea-room et restauration et un pôle boutique de produits

régionaux.

Conférence de Presse au Pâturage de Sugnens le 19 mai 2025

DERMATOSE NODULAIRE CONTAGIEUSE
En 2025, la Direction des affaires vétérinaires et de l’inspectorat (DAVI) a été fortement

mobilisée pour prévenir l’introduction et la propagation de la dermatose nodulaire

contagieuse (DNC), une épizootie virale bovine apparue en France et en Italie en juin et

ayant touché des régions frontalières de la Suisse. Bien qu’aucun foyer n’ait été détecté

sur le territoire suisse, la proximité de cas confirmés a nécessité une action rapide et

coordonnée des différents cantons concernés (Vaud, Genève, Valais).



La DNC est une maladie hautement contagieuse affectant les bovins, transmise

principalement par des insectes piqueurs et provoquant des pertes économiques

importantes. Face à cette menace, la DAVI a mis en œuvre, en coordination avec l’Office

fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV), une stratégie
reposant sur la vaccination ciblée, le contrôle des mouvements d’animaux et la

surveillance renforcée.

Dans le canton de Vaud, environ 3’000 bovins ont été vaccinés dans le cadre de mesures

préventives. En outre, quelque 1’200 animaux vaudois ont été vaccinés sur territoire

français, alors qu’ils étaient en estivage. Au total, 111 exploitations agricoles ont été
concernées : 37 situées sur les 20 communes les plus occidentales du canton et 74

exploitations ayant estivé leur bétail en France. L’ensemble de ces exploitations a fait

l’objet d’une surveillance vétérinaire systématique assurée par la DAVI.

Parallèlement, un important travail de sensibilisation et d’information a été mené auprès

des détenteurs d’animaux et des vétérinaires praticiens. Des communications ciblées ont

permis de rappeler les obligations légales, les mesures de biosécurité et les signes

cliniques devant conduire à une annonce rapide, renforçant ainsi la détection précoce et la
prévention.

En 2026, la DAVI restera vigilante. La surveillance du cheptel, la sensibilisation continue

des différents acteurs et la capacité de réaction rapide constitueront des priorités afin de

protéger le cheptel vaudois.

LES PRESTATIONS DE LA DGAV

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2022/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-dfa/prestations-de-la-direction-generale-de-lagriculture-de-la-viticulture-et-des-affaires-veterinaires-dgav


Direction générale du numérique et des sytèmes
d'information (DGNSI)

E-ID
La DGNSI a contribué à concevoir le projet d’identité électronique nationale (e-ID) qui a été

adopté en votation à l’automne 2025. Afin de pouvoir reconnaître cette nouvelle identité
numérique dès son arrivée, elle a travaillé à l’intégration de la base technique AGOV.

ACTUALISATION DES 16'000 POSTES DE
TRAVAIL
Les 16'000 postes de travail mis à disposition pour l’informatique administrative de l’Etat,

fonctionnent avec le système d’exploitation Windows. Depuis la migration en 2016 à la

version Windows 7, l’actualisation de tous les postes de travail est réalisée par la DGNSI

« en continu », afin de disposer du niveau de sécurité maximal, nécessaire au

fonctionnement de l’État. La fin de support de Windows 10 a été annoncée par l’éditeur
pour le 14 octobre 2025. La mise à niveau à Windows 11 est ainsi devenue indispensable

et a nécessité un travail particulier. Cette actualisation a été réalisée en 2025 sur

l’ensemble de parc.

É
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PRÉPARATION DE LA MODERNISATION DU
CADRE DE GOUVERNANCE DES PROJETS
INFORMATIQUES
Dans un contexte de recherche d’efficience et d’agilité, le Conseil d’État et la DGNSI

souhaitent moderniser le cadre de sélection et d’exécution des projets informatiques en

capitalisant sur les expériences acquises sur les derniers investissements et en tenant
compte des meilleures pratiques actuelles. Pour y parvenir, la DGNSI a travaillé en 2025 à

un projet de directive fixant de nouveaux principes de cadrage, de pilotage, de conduite,

d’exécution et d’évaluation des projets d'investissements informatiques. La DGNSI a aussi

réalisé, dans cette perspective et conformément à son plan directeur, trois pilotes

d’application d’une nouvelle méthode d’analyse de la valeur (Utilité/Coûts) des projets

d’investissement.

ADAPTATION DU FONCTIONNEMENT DE LA
DGNSI ET ÉVALUATION DE SON BILAN
CARBONE
L’émergence fulgurante de l’Intelligence artificielle a imposé à la DGNSI d’adapter ses
prestations, ses technologies, ses pratiques, ses compétences. Une nouvelle entité

« DataScience, BI » a été créée en 2025 afin d’être en mesure de supporter les initiatives

des services de l’État en la matière, et de rechercher ensemble les solutions possibles

apportant une véritable valeur

L’objectif d’exemplarité en matière de numérique responsable a conduit la DGNSI à

réaliser un bilan carbone complet (par activité, produit, prestation, système d’information,

service de l’État). Ce bilan a confirmé la pertinence des actions qui ont été réalisées à ce
jour et oriente sur les actions qui peuvent encore être mises en œuvre.

LES PRESTATIONS DE LA DGNSI

https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-dadn/prestations-de-la-direction-generale-du-numerique-et-des-systemes-dinformation-dgnsi


Objets parlementaires dont le délai de réponse est échu

En application de l'article 111 al 3, le Conseil d'État renseigne le Grand Conseil sur les

objets qui lui ont été renvoyés et auxquels il n'a pas été donné suite alors que le délai pour

répondre ou rapporter est échu. Les renseignements sont accessibles ici s'agissant des

interventions principales que sont les motions, les initiatives législatives et les postulats.

Lien vers les objets, situation au 1  janvier 2025

8

Objets parlementaires
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https://publication.vd.ch/fileadmin/ra/ce/rag/2025/TOUS_Suivi_des_interventions_parlementaires_-_delai_depasse_-_2025.12.31.pdf


Prestations du DFTS

Secrétariat général

Office des affaires extérieures

Direction générale de la fiscalité

Service d'analyse et de gestion financières

Direction générale du territoire et du logement

Service de l'éducation physique et du sport

Chancellerie

9.1
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https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2023/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dits/prestations-du-secretariat-general-du-dits
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2023/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dits/prestations-de-loffice-des-affaires-exterieures-oae
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-de-la-direction-generale-de-la-fiscalite-dgf
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-du-service-danalyse-et-de-gestion-financieres-sagefi
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-dfts/prestations-de-la-direction-generale-du-territoire-et-du-logement-dgtl
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/departement-des-finances-du-territoire-et-du-sport-dfts/service-de-leducation-physique-et-du-sport-seps
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/departement-des-finances-du-territoire-et-du-sport-dfts/chancellerie-detat


Prestations du DEF

Secrétariat général (SG-DEF)

Direction générale de l'enseignement obligatoire et de la pédagogie spécialisée (DGEO)

Direction générale de l'enseignement postobligatoire (DGEP)

Direction générale de l'enseignement supérieur (DGES)
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https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-def/prestations-du-secretariat-general-de-lenseignement-et-de-la-formation-professionnelle-def
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-def/prestations-de-la-direction-generale-de-lenseignement-obligatoire-et-de-la-pedagogie-specialisee-dgeo
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-def/prestations-de-la-direction-generale-de-lenseignement-postobligatoire-dgep
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-def/prestations-de-la-direction-generale-de-lenseignement-superieur-dges


Prestations du DJES

Secrétariat général

Direction générale de l'enfance et de la jeunesse

Service des curatelles et tutelles professionnelles

Direction générale de l'environnement

Service pénitentiaire

Service de la sécurité civile et militaire

Police cantonale vaudoise
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https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-du-sg-djes
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-de-la-direction-generale-de-lenfance-et-de-la-jeunesse-dgej
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-du-service-des-curatelles-et-tutelles-professionnelles-sctp
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-de-la-direction-generale-de-lenvironnement-dge
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-du-service-penitentiaire-spen
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestation-du-service-de-la-securite-civile-et-militaire-sscm
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-djes/prestations-de-la-police-cantonale-vaudoise-polcant


Prestations DSAS

Secrétariat général

Direction générale de la cohésion sociale

Direction générale de la santé
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https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-dsas/prestations-du-sg-dsas
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-dsas/prestations-de-la-direction-generale-de-la-cohesion-sociale-dgcs
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-dsas/prestations-de-la-direction-generale-de-la-sante-dgs


Prestations DEIEP

Secrétariat général

Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes

Direction générale de l'emploi et du marché du travail

Service de la promotion de l'économie et de l'innovation

Service de la population

Direction générale des immeubles et du patrimoine
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https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-deiep/prestations-du-sg-deiep
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-deiep/prestations-du-bureau-de-legalite-entre-les-femmes-et-les-hommes-befh
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-deiep/prestations-du-service-de-la-promotion-de-leconomie-et-de-linnovation-spei
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-deiep/prestations-du-service-de-la-promotion-de-leconomie-et-de-linnovation-spei
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-deiep/prestations-du-service-de-la-population-spop
https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestations-du-deiep/prestations-de-la-direction-generale-des-immeubles-et-du-patrimoine-dgip


Prestations du DICIRH

Secrétariat général

Direction générale des affaires institutionnelles et des communes

Direction générale de la culture

Direction générale de la mobilité et des routes

Service des automobiles et de la navigation

Direction générale des ressources humaines

Service cantonal de l'accueil de jour des enfants
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https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestation-du-dicirh/prestations-du-sg-dcirh
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https://publication.vd.ch/rapports-dactivites/rapport-annuel-de-gestion/rapport-annuel-de-gestion-2025/prestations-de-ladministration-cantonale/prestation-du-dicirh/prestations-de-la-direction-generale-des-ressources-humaines-dgrh
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Prestations du DADN

Secrétariat général

Office cantonal de la durabilité et du climat

Statistique Vaud

Direction générale de l'agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires

Direction générale du numérique et des sytèmes d'information
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AXE 1: LIBERTÉ ET INNOVATION
TRANSFORMER EN ATOUTS LES RESSOURCES DU CANTON

La liberté de réaliser et la capacité d’innovation, piliers d’une prospérité au service de

toutes et tous

Canton ouvert sur l’Europe et le monde tant par sa population que son économie

compétitive, Vaud est un canton attractif et prospère depuis de nombreuses années. Il

aspire à le rester. Ce rayonnement tient à plusieurs facteurs à consolider et développer

durant la législature : une forte capacité d’innovation, l’excellence de ses hautes écoles, la
densité du réseau de formation professionnelle et un tissu économique fait

d’entreprises dynamiques et diversifiées, des atouts indispensables pour se préparer aux

transitions climatiques, énergétiques et numériques notamment. La présence unique d’un

hub mondial du sport international et la richesse de l’offre culturelle complètent le

panorama d’un canton où la liberté d’entreprendre se conjugue à la qualité de vie. Ces

atouts doivent trouver appui sur un marché du travail dynamique ainsi que des finances
publiques saines. De nouvelles impulsions sont néanmoins nécessaires pour que les

conditions-cadre donnent à toutes et tous les moyens de réussir. Cela passe par des

actions concordantes et de grands équilibres : une réduction de la fiscalité tant pour les

personnes physiques que différents secteurs spécifiques du tissu économique, des

infrastructures performantes, des logements correspondant aux attentes ainsi qu’un

système de formation permettant à toutes et tous de se réaliser et s’orienter vers des
carrières porteuses d’avenir.

AXE 2: DURABILITÉ ET CLIMAT
AGIR À LA HAUTEUR DES ENJEUX PLANÉTAIRES

La durabilité et la préservation du climat au cœur des politiques publiques

10.1

Rappel des trois axes



Nul ne conteste aujourd’hui la nécessité d’agir pour lutter contre le dérèglement et les

effets des changements climatiques, dont les impacts entraînent des conséquences

directes sur l’environnement, la santé et la qualité de vie. C’est désormais un nouveau

paradigme, le point de convergence de nombreuses actions des pouvoirs publics. La
transition énergétique est l’une des réponses, mais elle doit faire partie d’une approche

globale qui tient compte des enjeux financiers, légaux et en personnel. Cette approche

doit tendre à une économie durable, un système de mobilité performant, accessible et

moins gourmand en énergie, ainsi qu’à une agriculture résiliente. Elle doit par ailleurs se

conjuguer au souci de la préservation de la biodiversité et de la protection des milieux

naturels et tendre à l’adaptation de notre société aux effets des changements
climatiques. Réussir la transition passe aussi par le développement des compétences

requises pour la mettre en œuvre : former les personnels nécessaires dans tous les

domaines concernés, soutenir la recherche et l’innovation dans les hautes écoles et

l’économie pour développer des solutions et techniques novatrices, informer la population

pour permettre des choix individuels responsables. Pour accompagner les profonds

changements de notre société et de nos comportements, l’État veille à renforcer

l’exemplarité et à documenter l’impact des changements climatiques et les effets des
mesures prises. Il doit également, dans une logique de partenariats, proposer des

conditions-cadre favorables et renforcer les collaborations avec les communes et acteurs

économiques du canton.

AXE 3 : COHÉSION, PROXIMITÉ ET AGILITÉ DE
L’ÉTAT
BÂTIR UNE SOCIÉTÉ OUVERTE ET UNIE

L’ accessibilité, le respect des usagères et des usagers et l’efficience, valeurs des services

publics

Alors que les crises tendent à se cumuler, que les incertitudes voire la polarisation se

renforcent au sein de la population, la nécessité de préserver des institutions politiques et

démocratiques au service du bien commun mérite d’être réaffirmée. Car les institutions
sont vectrices de confiance au sein de la population. Plus largement, il s’agit de

poursuivre la construction d’une société ouverte et unie. En ce sens, la cohésion est une

donnée essentielle à la qualité de vie et au bon fonctionnement de la société. Elle doit

ainsi animer les individus, les générations, les régions et les différents niveaux

institutionnels de notre pays et de notre canton. Visant une intégration sociale,

professionnelle et économique, la cohésion repose sur des bases très diverses telles que
la politique de santé, la formation, le soutien à la jeunesse, la culture, le sport, les

prestations sociales, la sécurité de la population ou la protection des données. Dans de

nombreux secteurs, l’État, acteur clé de la cohésion, doit veiller aux conditions de travail et

éviter la pénurie de personnel. À cela s’ajoute l’exigence de services publics efficients,

accessibles et répartis sur le territoire, répondant aux besoins, à l’évolution technologique

et à chaque composante de la popu- lation, dans le sens de la proximité entre l’État et les

citoyens.



FISCALITÉ

1.1 Améliorer l’attractivité du canton en réformant de manière ciblée la fiscalité pour

demeurer compétitif

RÉALISATIONS 2025:

Une réduction de 3,5% de l’impôt cantonal sur le revenu des personnes physiques avait

été adoptée pour la période fiscale 2024. Elle a été augmentée à 4% pour la période
fiscale 2025.

Une modification de la Loi concernant le droit de mutation sur les transferts immobiliers

et l'impôt sur les successions et donations (LMSD) est entrée en vigueur en 2025 avec

une augmentation des seuils d’exonération pour la ligne directe descendante et une

amélioration de la fiscalité lors de transferts d’entreprises en ligne directe descendante.
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ÉCONOMIE ET INNOVATION

1.2 Renforcer le soutien à l’innovation et les conditions-cadre en faveur des entreprises

RÉALISATIONS 2025:

En 2025, dans un contexte économique international instable, le Canton a consolidé son

écosystème d’innovation en renforçant ses instruments de soutien à l’industrie, au

développement technologique et à la transition environnementale.

Le soutien à des événements régionaux, nationaux et internationaux favorisant
l’innovation collective et la mise en réseau des acteurs économiques a été renforcé dans

différents secteurs, notamment la cleantech avec le HackSummit, la transition

énergétique avec Showcase 2030, ou encore l’intelligence artificielle avec les Applied

Machine Learning Days.

La dynamique de la Trust Valley, initiative conjointe Vaud–Genève, s’est poursuivie avec

les programmes Tech4Trust et Trust4SMEs. Fédérant plus de 300 organisations et 500

experts, ce hub confirme la région lémanique comme pôle d’excellence en cybersécurité.

Un nouveau partenariat avec le Swiss Data Science Center, financé à hauteur de CHF 1,5

million par an (2025–2028), a donné lieu à deux appels à projets collaboratifs associant

recherche, PME et start-up dans les domaines des sciences de la vie, de l’industrie, de
l’énergie et de la transformation numérique.

Innovaud a déployé La Cohorte, atelier facilitant l’intégration de l’intelligence artificielle

dans les PME et renforcé son programme SyNNergy pour la réalisation de projets

collaboratifs de transition numérique.

En réponse à une conjoncture mondiale complexe, un plan d’action dédié aux PME

industrielles et sous-traitants a conduit à la réactivation du fonds de soutien à l’industrie

(plus de 40 entreprises accompagnées pour près de CHF 5 millions d’aide octroyée), au

lancement du programme INNdustry, ainsi que des « feuilles de route durabilité »

proposées par le fonds de soutien à l’économie durable.
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Parallèlement, le Conseil d'Etat (par l'intermédiaire du DEIEP et du DFTS) a engagé un

examen des modalités de soutien économique, afin de garantir leur conformité aux

cadres normatifs. Bien que les travaux en cours s'orientent vers l'étude de différents

leviers fiscaux conformément aux nouvelles instructions administratives de l'OCDE, le
DEIEP envisage de consolider les leviers d'attractivité au travers de la boîte à outils

existante.

Par ailleurs, les enjeux et perspectives du contexte géopolitique mondial, et notamment

les tarifs douaniers, ont été discutés lors de la rencontre annuelle des milieux

économiques avec le Conseil d’Etat organisée par le SPEI. Cet événement a pour vocation

de permettre au tissu économique d’aborder des pistes d’amélioration des conditions-

cadre directement avec les membres du gouvernement vaudois.
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FINANCES PUBLIQUES

1.3 Assurer une gestion saine et durable des finances publiques permettant de faire face

aux défis des prochaines années et de réaliser les crédits votés et les investissements

planifiés

RÉALISATIONS 2025:

À la connaissance des comptes 2024, qui présentaient un déficit opérationnel de 369
millions de francs, excédant de 94 millions le « petit équilibre » exigé par la Constitution

(art. 165, al. 2), le Conseil d’État a pris des mesures d’assainissement immédiates à

hauteur de  79 millions sur l’exercice 2025. Le différentiel de -15 millions devant être pris

en compte dans le budget 2026.

Par la suite, en automne 2025, le Conseil d’État a présenté un projet de budget 2026

déficitaire à hauteur de 331 millions de francs, qui respecte le cadre constitutionnel du «

petit équilibre », ainsi que les grands équilibres sur lesquels repose le Programme de

législature (PL). Le Gouvernement s’est appuyé sur des mesures d’économies dans le
prolongement de celles activées à la suite du bouclement des comptes 2024, tout en

veillant à préserver des conditions favorables au développement du Canton. Le projet de

budget reflète la péjoration des finances cantonales déjà identifiée dans le budget 2025,

situation qui a amené le Conseil d’État à lancer un Plan de retour à l’équilibre budgétaire à

l’horizon 2030.

Face à une situation financière cantonale qui se dégrade, le Conseil d’État a renforcé son

action en matière de maîtrise des charges, en contenant celles-ci sans pour autant

impacter le développement du Canton.

Dans un contexte sur lequel pèsent un certain nombre d’éléments exogènes (guerre en
Ukraine, politique monétaire de la BNS, plan d’économies fédéral, incertitudes

géopolitiques et économiques), le Gouvernement a fait des choix lors de l’élaboration de

son projet de budget 2026, qui se sont notamment traduits par des mesures à hauteur de

305 millions.
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Le projet de budget 2026 prévoyait un déficit de 331 millions, un résultat qui respecte le «

petit équilibre » en incluant des revenus extraordinaires. L’application du principe de

sincérité est renforcée par le Conseil d’État, dès lors qu’il a fortement réduit les risques

budgétaires.

Après divers amendements du Grand Conseil, le budget présente un déficit de 297,2
millions de francs et les mesures d’économies totalisent 243 millions.

Les investissements nets 2026 sont prévus à hauteur de 1,05 milliard. Cette enveloppe se
compose des investissements nets de l’État (558 millions), de prêts (73 millions) et de

nouvelles garanties (420 millions). Le volume des investissements nets du plan

quinquennal 2026–2030 prévoit 4,2 milliards sur cinq ans (moyenne annuelle : 840

millions). Ce budget s’inscrit dans l’objectif d’investissement prévu dans le Programme de

législature.

 



FORMATION PROFESSIONNELLE

1.4 -1.5 Valoriser et promouvoir la formation professionnelle

RÉALISATIONS 2025:

En 2025, la réforme de la maturité gymnasiale est entrée dans une phase opérationnelle

déterminante avec la mise en place d’une gouvernance participative : quatorze groupes

thématiques pédagogiques et six groupes techniques ont été constitués pour traiter
l’ensemble des dimensions de la réforme. La publication en octobre du mandat MAT-EO

de la DGEP a posé les fondements du projet, définissant principes directeurs, objectifs et

modalités de mise en œuvre.

Parallèlement, l’Office cantonal d’orientation scolaire et professionnelle (OCOSP) a

poursuivi son évolution pour renforcer les soutiens offerts aux élèves et aux adultes. Le

projet phare de « Cité des métiers », dont la gouvernance a été structurée en 2025,

pourrait ouvrir ses portes en 2027 à Crissier. Ce guichet unique physique et virtuel réunira

en un seul lieu les professionnelles et professionnels de l’orientation, de la formation, de
l’insertion, de l’emploi et des aides financières. L’OCOSP a aussi lancé l’élaboration d’un

outil innovant d’évaluation des compétences transversales, une première à l’échelle

suisse, qui sera introduit en phase pilote dès la rentrée 2026.

La valorisation de la formation professionnelle s’est intensifiée à travers plusieurs

dispositifs. Une campagne de promotion se déploiera en 2026, principalement en ligne via

les réseaux sociaux et le site www.monapprentissage.ch, pour valoriser l’image de

l’apprentissage auprès des élèves, de leurs parents et du corps enseignant. Le projet

Relais-entreprise, étendu à l’ensemble du canton, facilite l’accès à l’apprentissage pour les
jeunes avec un projet professionnel clair mais manquant de réseau.
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Le renforcement de l’attractivité et de la qualité de l’apprentissage dual s’est concrétisé

par des mesures ciblées en matière de santé, sécurité et prévention du harcèlement, en

collaboration avec les partenaires privés. Le dispositif SUCCES a poursuivi l’analyse de 23

professions présentant les taux d’échec les plus élevés, avec des résultats
encourageants. Des modèles innovants se développent : des Junior Teams réunissant

cinq à huit apprentis au sein d’une même entreprise avec un encadrement renforcé sont

déployés dans 18 entreprises vaudoises et au sein de l’administration. Enfin, la

prolongation de l’apprentissage pour l’intégration (PAI) a été étendue à 130 places pour

répondre à la demande des jeunes allophones.

1.5 FORMATION PROFESSIONNELLE: pallier les pénuries
de personnels identifiées sur le moyen et le long terme,
adapter les capacités et les modalités de formation

RÉALISATIONS 2025:

L’année 2025 a permis de faire des avancées significatives dans l’évolution des capacités

et modalités de formation au sein des hautes écoles dans plusieurs secteurs pour

lesquels des pénuries de personnel sont identifiées.

Ainsi, en travail social, 20 étudiantes et étudiants supplémentaires ont été admis en

première année lors de la rentrée académique, comme en 2024, et 20 de plus seront

encore admis lors de la prochaine rentrée. Cela devrait permettre d’augmenter de 230 à

290 étudiantes et étudiants par année en travail social d’ici à 2028.

Dans le domaine de l’ingénierie, la Haute école d’ingénierie de gestion du canton de Vaud

(HEIG-VD) a accru le nombre de filières de formation offrant des cursus intégrant la
pratique (PiBS), permettant notamment à des titulaires d’une maturité fédérale d’entamer

directement une voie de formation en haute école spécialisée, sans faire l’année

d’expérience du monde du travail exigée au niveau fédéral, celle-ci étant intégrée dans le

cursus.

Finalement, dans le domaine soins et santé, les mesures inscrites dans le programme

InvestPro poursuivent leur déploiement, notamment depuis mars 2025 avec la mise en

œuvre d’un dispositif de soutien financier pour les étudiantes et étudiants qui en ont
besoin, ce qui correspond par ailleurs à la mise en œuvre de la loi fédérale sur les soins

infirmiers forts.



HAUTES ÉCOLES ET RECHERCHE

1.6 Consolider les hautes écoles (UNIL, HES, HEP) et le CHUV comme pôles d’excellence

RÉALISATIONS 2025:

En 2025, le Canton de Vaud, le Centre hospitalier universitaire vaudois (CHUV), l’Université

de Lausanne (UNIL) et le Ludwig Institute for Cancer Research (LICR) ont signé un nouvel

accord prolongeant la présence de la branche Ludwig à Lausanne et renforçant ce
partenariat, qui a déjà attiré des scientifiques de renommée mondiale dans le domaine du

cancer.

Afin de renforcer le cadre de recherche académique, l’ancien département d’oncologie

commun à l’UNIL et au CHUV a été scindé en deux entités distinctes : l’une d’oncologie

clinique au CHUV et l’autre d’oncologie fondamentale à l’UNIL. Cette dernière absorbera

l’entier de la branche Ludwig à Lausanne ; les avancées thérapeutiques pourront être

transposées à la clinique, au bénéfice des patients.

Par ailleurs, dans le domaine des Hautes écoles spécialisées (HES), l’année écoulée a vu

l’adoption par le Conseil d’État du plan d’intentions cantonal 2025-2028 qui s’inscrit dans
un contexte de tassement des effectifs contrastant avec des secteurs économiques en

tension. Ce plan a pour but de donner aux HES vaudoises les orientations stratégiques en

adéquation avec les enjeux sociétaux actuels et à venir.

Dans le même domaine, les cantons partenaires de la Haute école spécialisée de Suisse

occidentale ont renouvelé la convention qui les lie, fixant les objectifs de l’institution pour

la période 2025-2028.

La convention fixe notamment des priorités sur l’attractivité des formations HES pour la

société et les milieux professionnels, l’ancrage régional, la responsabilité sociétale et

environnementale ainsi que la recherche d’efficience dans la gestion de l’institution.
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EMPLOI

1.7 Veiller à l’équilibre du marché du travail en valorisant les ressources de la population

résidente et en proposant des formations adaptées aux besoins de l’économie et des

emplois émergents

RÉALISATIONS 2025:

Dans un contexte marqué par la hausse du chômage et l’évolution rapide du marché du
travail, la question de l’amélioration de l’employabilité s’inscrit au cœur des mesures

mises en œuvre afin de garantir l’équilibre du marché.

La diversité des profils et des parcours professionnels chez les personnes désireuses de

trouver ou de retrouver un emploi est en pleine croissance. Dès lors, et au-delà de la

variété des formations et des mesures offertes par les Offices régionaux de placement

(ORP), il s’agit de renforcer le suivi de ces personnes. Dans cette optique, un nouveau

Modèle d’accompagnement différencié (MAD) a été mis en place. Le déploiement de ce

modèle a débuté au printemps 2025 après une phase test. Plus de 300 collaboratrices et
collaborateurs des ORP y sont désormais familiarisés. Il repose sur une individualisation

de l’accompagnement vers la réinsertion. Le principe de base repose sur une typologie

des besoins qui permet d’adapter la stratégie de réinsertion et de mieux cibler les

mesures d’accompagnement à mettre en œuvre. Il s’agit donc d’une approche

personnalisée qui place le canton de Vaud dans une position innovante en termes de

service public.

L’accompagnement des personnes en recherche d’emploi se caractérise également par

une volonté de lever un maximum d’obstacles à la réinsertion professionnelle. Ces
derniers étant souvent de nature psycho-sociale, des spécialistes en insertion

professionnelle ont été déployés au sein des ORP. Ce qui était jusqu’en 2025 un

programme pilote est en passe d’être pérennisé.
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L’équilibre du marché du travail repose également sur la diversité des compétences et des

expériences. Les efforts en lien avec l’insertion des travailleurs et travailleuses de plus de

50 ans ont encore été accentués. L’offre de mesures s’est diversifiée (mesures 45+ et 60+)

et le nombre de places disponibles en mesures (par exemple le coaching ) a augmenté. Il
en va de même pour deux autres publics susceptibles d’apporter une plus-value au

marché du travail : les personnes souhaitant reprendre une activité à l’issue d’une période

éducative et le public migrant. Des ateliers mêlant enseignements pratiques et réseautage

ont ainsi été mis sur pied, tout comme des formations destinées aux bénéficiaires de

permis S dans le domaine paramédical.

Enfin, les efforts consentis par l’État en vue de valoriser l’employabilité ne peuvent se

passer d’une interaction constante avec les employeurs. Organisés en plateformes

régionales, les ORP et leurs partenaires locaux ont organisé en 2025 plusieurs
événements sous forme de speedrecruiting et de forums, notamment. Ces événements

sont autant d’occasions de saisir l’évolution des besoins des employeurs et des

entreprises. Ils constituent également autant d’outils d’anticipation concrète et

d’interfaces entre l’offre et la demande sur un marché du travail en évolution permanente.



AGRICULTURE ET ENTREPRENARIAT

1.8 Encourager l’autonomie de la production agricole

RÉALISATIONS 2025:

Au cours de l’année 2025, plusieurs filières agricoles ont bénéficié d’une aide. Ces

subventions avaient pour but la promotion des produits agricoles au travers d’actions à

l’attention directe des consommatrices et consommateurs.

Un crédit-cadre en faveur des améliorations foncières a été accordé. Il permettra de
soutenir les agriculteurs et les agricultrices tout en favorisant la durabilité dans les

projets.

Dans le but de valoriser les professions des filières agricoles, d’encourager des méthodes

de travail innovantes et de favoriser l’entrepreneuriat, la DGAV a accentué sa

représentativité lors d’évènements de promotion de son enseignement incluant une

patente cantonale en élaboration de produits fermiers ainsi qu’une formation en

consommation durable.

Afin d’accompagner la branche viticole à faire face aux défis de l’avenir, un plan « avenir

de la viticulture vaudoise » a été présenté. Il vise à accompagner les professionnels dans

le renouvellement ou le redimensionnement de l’outil de production.

Finalement, le projet des « Agripôles vaudois » a bénéficié de crédits d’études, lesquels
sont employés pour produire les rapports de programmation et de faisabilité pour les

sites, Grange-Verney et Moudon. De plus, la mise au concours d’un nouveau centre

d’essais et de recherches agricoles à Grange-Verney (Moudon) a officiellement

commencé le 8 décembre 2025.
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SPORT

1.9 Promouvoir le sport, pour toutes et tous et dans toutes ses dimensions

RÉALISATIONS 2025:

En 2025, les travaux menés ont permis de faire progresser de manière substantielle les

objectifs du programme de législature en matière de politique sportive.

Un état des lieux a été établi au moyen d’une étude comparative des services cantonaux

du sport, analysant les missions, l’organisation et les moyens déployés dans les autres
cantons (1.9.1). Sur cette base, le premier Concept cantonal du sport et de l’activité

physique a été élaboré (1.9.2). Il définit un cadre stratégique commun et se structure

autour de cinq axes, couvrant le sport populaire, scolaire, de la relève et d’élite, le sport

international, les infrastructures sportives, ainsi que les enjeux transversaux d’intégrité et

d’inclusion, de santé, environnementaux et climatiques.

2025 a été marquée par l’acceptation, par le Grand Conseil le 3 juin, du contre-projet à

l’initiative populaire « Pour une politique sportive vaudoise ambitieuse ! », visant à renforcer

les moyens alloués au sport et à permettre le développement d’une politique sportive
renouvelée. La mise en œuvre des crédits-cadres pour les infrastructures sportives

(1.9.3), la réalisation d’études prospectives et la réorganisation interne du service ont

contribué à assurer un pilotage cohérent et durable de la politique sportive cantonale.

La mise en œuvre de ce cadre s’est traduite par le déploiement et le soutien de diverses

actions opérationnelles. Le Canton a poursuivi son appui aux communes pour le

développement d’activités physiques et sportives, notamment en faveur des jeunes

parents, des femmes et de publics spécifiques. Dans le contexte de l’UEFA Women’s Euro

2025, des mesures ciblées ont été soutenues afin de promouvoir la participation des filles
et des femmes au sport. Les échanges avec les partenaires locaux ont été renforcés, en

particulier à travers la réunion des délégués sportifs communaux.
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Les thématiques d’éthique, d’égalité et d’inclusion ont fait l’objet d’une attention

particulière, avec la coordination de projets de formation, de prévention et de

sensibilisation, ainsi que l’élaboration d’un plan d’action cantonal dans ces domaines.

Dans le champ du sport scolaire et du sport de performance, la collaboration avec les

directions de l’enseignement a été poursuivie. Les activités liées au suivi pédagogique de
l’éducation physique et sportive, au pilotage des structures sport-études et au soutien aux

fédérations cantonales ont été maintenues et renforcées. L’ouverture d’une nouvelle

structure sport-études dédiée au football féminin constitue une étape supplémentaire.

Enfin, la réalisation d’une stratégie d’accueil des manifestations sportives de grande

envergure a été initiée et les soutiens financiers correspondants renforcés. La Fête

fédérale de gymnastique Lausanne 2025 a été le point culminant des évènements de

l’année. Les travaux relatifs à l’attractivité du canton pour le sport international ont été

poursuivis avec le renforcement de la Fondation Lausanne Capitale Olympique (1.9.4).



CULTURE

1.10 Consolider l’offre culturelle et patrimoniale sur tout le territoire; mettre en valeur et

renforcer l’écosystème culturel du canton

RÉALISATIONS 2025:

Mécène de renom, Alice Pauli a institué dans son testament l’Etat de Vaud seul héritier de

ses biens en faveur du Musée cantonal des Beaux-Arts (MCBA). Dans ce cadre, 453
œuvres d’art ont rejoint les collections cantonales, dont une centaine a été exposée par le

MCBA à l’occasion d’une grande exposition temporaire.

Un don de 220 œuvres fait au Canton de Vaud par Etienne Delessert, conservées entre les

Archives cantonales vaudoises (ACV) et l’Iconopôle de la Bibliothèque cantonale et

universitaire – Lausanne (BCUL), a fait l’objet au printemps d’une exposition à l’Espace

Arlaud à Lausanne.

Inscrite au patrimoine immatériel du canton de Vaud, la navigation à voile latine a

bénéficié d’une candidature multinationale visant son inscription sur la Liste

représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité fin 2026.

Le Conseil exécutif de l’UNESCO a avalisé fin avril l’ajout des fonds Annemarie

Schwarzenbach (1908–1942) et Ella Maillart (1903–1997), conservés à la Bibliothèque de
Genève, à Photo Elysée et aux Archives littéraires suisses de la Bibliothèque nationale

suisse à Berne, au Registre international Mémoire du monde. Début juillet, la BCUL a

accueilli la 54  Conférence annuelle de LIBER (Ligue des Bibliothèques Européennes de

Recherche) réunissant près de 450 spécialistes.

L’Etat et la Ville de Vevey ont annoncé le retour en terres vaudoises de la célèbre collection

Jean Planque. Le fonds, déposé au Musée Jenisch Vevey, aura une exposition inaugurale

à l’automne 2026.
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Photo Elysée a présenté les séries inédites réalisées dans le cadre de l’Enquête

photographique vaudoise par les photographes Thomas Brasey, Olga Cafiero, Sarah Carp,

Matthieu Gafsou, Yves Leresche et Romain Mader.

Une déclinaison de l’événement destinée aux personnes empêchées dans leur liberté de

mouvement a été déployée par l’unité Accès à la culture de la DGC.

À l’occasion du centenaire de la mort de Félix Vallotton (1865–1925) et de l’ouverture de

la plus grande rétrospective jamais consacrée à l’artiste au MCBA, l’Etat de Vaud, la
Fondation Plateforme 10 et la Fondation Félix Vallotton (FFV) ont créé l’Institut Félix

Vallotton.

La parution du nouvel opus de la revue PatrimoineS, éditée par l’unité Patrimoine mobilier

et immatériel de la DGC, a permis de mettre en lumière les collections patrimoniales du

château de La Sarraz dont des milliers d’objets donnés en 2023 au Musée cantonal

d’archéologie et d’histoire (MCAH).

Le MCAH et le Naturéum, Muséum cantonal des sciences naturelles, ont inauguré en fin

d’année au Palais de Rumine une grande exposition explorant deux siècles d’archéologie

avec un corpus de plus de 1500 objets tirés de leurs fonds et datés du Paléolithique au
21  siècle.

Au niveau de l’encouragement de la culture, l’Etat a attribué vingt conventions et 1,3
million de francs au secteur des arts vivants pour les années 2025 à 2027, cinq

résidences en 2026 à Paris et Berlin, seize bourses dans quatre domaines d’activité (arts

visuels, écriture et bande dessinée, musique, jeux vidéo) pour 375'000 francs, ainsi que

55'000 francs destinés au déroulement de huit projets artistiques et participatifs en milieu

scolaire.

Pour la première fois, les Cantons de Vaud et de Genève ainsi que les Villes de Lausanne

et Genève ont uni leurs forces en faveur de l’industrie musicale et lancé un soutien pilote

et mutualisé doté de 150'000 francs visant le développement des catalogues de labels et
éditeurs de musique vaudois et genevois.

e



LOGEMENT

1.11 Porter une politique du logement adaptée aux besoins

RÉALISATIONS 2025:

Le Canton met en œuvre son mandat d’encouragement à l’accession à la propriété par le

biais de la Coopérative vaudoise de cautionnement hypothécaire (CVCH), qui facilite

l’acquisition d’une résidence principale en garantissant une partie des fonds propres, avec
l’État en arrière-caution. En 2023, le dispositif a été affiné par l’introduction de plafonds

différenciés selon le type d’objet et la région économique, en remplacement de la limite

uniforme d’un million de francs. En 2025, un groupe de travail réunissant l’Administration

cantonale des impôts et la Direction du logement a été constitué afin d’examiner des

pistes complémentaires de soutien, notamment sous l’angle fiscal.

Le Canton poursuit par ailleurs son soutien aux coopératives d’habitation innovantes, en

particulier via la Société vaudoise pour le logement (SVL), qui accompagne le montage et

le développement de projets d’utilité publique.

La Direction générale du territoire et du logement (DGTL) a conduit l’analyse de deux
études confiées à un prestataire externe afin d’évaluer la politique cantonale du logement

et ses articulations avec l’aménagement du territoire. Les enseignements issus de ces

travaux ont contribué à la définition de la Vision logement du Département, publiée en juin

2025, et constituent également un socle analytique pour le bilan de la LPPPL en cours

d’élaboration. Ces démarches traduisent la volonté du Département d’inscrire la politique

du logement dans une approche intégrée, articulant enjeux fonciers, aménagement du

territoire et accessibilité économique du logement.

La stratégie foncière a été renforcée par la consolidation du rôle opérationnel de la
Société vaudoise pour le logement (SVL), notamment en matière de mobilisation et

valorisation du foncier et d’appui aux communes. L’entrée en vigueur, le 1er décembre

2024, du décret instituant un fonds dédié permet à l’État d’exercer le droit de préemption

prévu par la LPPPL lorsque celui-ci lui est cédé par une commune.
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La coordination avec les politiques énergétiques a été consolidée dans le cadre de la

révision de la loi sur l’énergie. La participation à des initiatives telles que « Commune

Rénove » contribue à clarifier l’encadrement des loyers et à sécuriser les projets de

rénovation.



PLAN CLIMAT CANTONAL

2.1-2.2 Lutter contre le dérèglement climatique et s’adapter à ses impacts

2.1 Lutter contre le dérèglement climatique et s’adapter à ses impacts

RÉALISATIONS 2025:

En janvier 2025, le Conseil d’État a publié la 2  génération du Plan climat vaudois (PCV-2),
l’une des priorités de son Programme de législature. Ce nouveau jalon développe le cadre

établi en 2020 avec le premier Plan climat. Évolutif, il contient des objectifs et des

mesures qui renforcent et concrétisent les engagements pris.
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Objectifs : conformément à la Constitution cantonale, dans laquelle la protection du

climat et de la biodiversité est inscrite depuis 2023, le PCV-2 vise la neutralité carbone

pour 2050 et précise les objectifs intermédiaires pour 2030 (50% de réduction des

émissions territoriales par rapport à 1990) et 2040 (70% de réduction). En parallèle, le

PCV-2 renforce la protection de la population, des infrastructures et des milieux
naturels face aux impacts des changements climatiques. Il fixe trois objectifs

transversaux pour cela :

limiter l’exposition ;

réduire la vulnérabilité ;

augmenter la résilience.

Mesures : le PCV-2 propose plus de 80 mesures qui contribuent à ces objectifs. Ces

mesures ne visent pas l’exhaustivité, mais identifient une série de renforcements

prioritaires pour les prochaines années. Elles couvrent l’ensemble des domaines

pertinents : exemplarité de l’État ; accompagnement ; énergie, mobilité, industrie,

agriculture, aménagement du territoire, milieux et ressources naturels, dangers
naturels, numérique et santé.



En parallèle, le Conseil d’État a poursuivi le déploiement du dispositif de documentation.

Les travaux pour l’actualisation du bilan carbone ont été menés tout au long de l’année

2025. Ce bilan carbone, établi sur l’année de référence 2023, met en évidence une baisse

des émissions territoriales de 21% par rapport à 1990 (et de 9% par rapport à 2019).
Rapportées à la population, les émissions territoriales par habitant ont diminué de 45%

entre 1990 et 2023, dans un contexte de croissance démographique marquée sur la

même période. Cette évolution est encourageante, mais la trajectoire actuelle ne suffit pas

: en prolongeant la tendance récente, la baisse des émissions territoriales atteindrait

environ 30% en 2030, au lieu des 50% visés.

2.2 Réviser et moderniser les bases légales pour accélérer la transition vers une société
bas carbone

RÉALISATIONS 2025:

Le projet de loi-cadre sur la durabilité et le climat a poursuivi sa maturation au cours de

2025 avec comme fait marquant un transfert du portage politique de ce dossier du DFTS

au DADN. L’élaboration législative et les discussions politiques ont abouti à un avant-
projet de loi. Cet avant-projet vise d’une part l’harmonisation de la mise en œuvre des

bases légales en matière de durabilité, et de l’autre, la transposition dans la législation

cantonale des nouvelles dispositions constitutionnelles vaudoises et celles prévues par la

loi fédérale sur le climat et l’innovation (LCI).

Concernant l’adaptation des procédures pour accélérer les projets contribuant à l’atteinte

des objectifs climatiques, l’OCDC a poursuivi son appui aux services en charge de la mise

en œuvre. L’OCDC agit en apportant des appuis méthodologiques, en proposant des

instruments de mise en œuvre adaptés et en fournissant des analyses (quantification
carbone, examens climatiques, analyses prospectives). L’OCDC agit ici à la manière d’un

bureau de conseil interne à l’ACV, au service des services. 2025 a été marquée par un

renforcement de ces soutiens envers une diversité de services.



ÉNERGIE

2.3 Réaliser la transition énergétique pour assurer un approvisionnement durable du

canton en énergies renouvelables et neutres en carbone

RÉALISATIONS 2025:

L’ensemble des actions prévues pour la mesure 2.3 ont été développées ou renforcées en

2025. Projet phare, la révision totale de la loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne) est en phase
finale d’adoption par le Grand Conseil après une année de traitement par la commission.

Elle contient des échéances pour l’assainissement des grands bâtiments les plus

énergivores ainsi que pour le remplacement des systèmes de production de chaleur

électriques et fossiles.

Dans le développement des énergies renouvelables, un cadastre solaire est désormais

accessible en ligne. Parallèlement, un fort accompagnement à la communication des

communes et porteurs de projets liés au développement de l’énergie éolienne a été

déployé. Plusieurs projets éoliens sont dans un stade de traitement avancé, et celui de Sur
Grati a pu entamer les travaux de construction. En outre, les réseaux de chauffage à

distance ont bénéficié de plus de 5 millions de CHF de subventions en 2025. Des révisions

dans le domaine de l’aménagement du territoire ont été entreprises pour simplifier

certaines procédures. Enfin, différents services de l’Etat ont activement participé à la

préparation d’actions conjointes avec les acteurs concernés pour soutenir la formation

aux métiers nécessaires à la transition énergétique. Dans le même esprit, des soutiens
innovants et ciblés ont été maintenus ou introduits pour encourager l’efficacité et la

sobriété énergétiques, tant pour les entreprises que pour les consommateurs. 
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La décision finale relative à l’approbation du projet d’installation hydroélectrique

Massongex-Bex-Rhône (MBR) a été rendue en novembre 2025. La prospection du sous-

sol profond pour la géothermie se poursuit. Le Département de la jeunesse, de

l’environnement et de la sécurité (DJES) a délivré en 2025 des permis de recherche et des
autorisations permettant d’engager des campagnes de prospection sismique dans

différentes régions du canton. La recherche d’hydrogène blanc, de lithium et de zones de

stockage de CO  est intégrée à certaines stratégies de prospection.

 

 

2



MOBILITÉ

2.4-2.8 Proposer des facilités tarifaires afin de favoriser l’accès de la population

vaudoise à une mobilité durable et soutenir le pouvoir d’achat

RÉALISATIONS 2025:

L’accès facilité à des transports publics de qualité constitue un levier central du report

modal et d’une mobilité favorable au climat. A ce titre, le Conseil d’Etat a inscrit les
facilités tarifaires dans son programme de législature et a soumis en février 2025 au

Grand Conseil une variante révisée de son projet de modification de la loi sur la mobilité et

les transports publics permettant la mise en œuvre de réductions. Ce projet prévoit une

réduction de 50% sur le prix des abonnements annuels Mobilis juniors et seniors,

indépendamment du nombre de zones choisies. Cette mesure vise un soutien

proportionnel et équitable entre régions urbaines et périphériques, ainsi qu’un accès
renforcé aux transports publics pour l’ensemble de la population vaudoise. Sa mise en

œuvre reste toutefois conditionnée à l’adoption de l’EMPL et aux ressources budgétaires

cantonales.

Le Canton a aussi accompagné la Communauté tarifaire vaudoise Mobilis (CTV) dans la

mise en œuvre d’une offre (Abo Week-end) destinée à soutenir les déplacements de

loisirs en transports publics. Déployée au printemps 2025, durant l’hiver et le printemps

2026, cette offre permet de voyager durant 4 week-ends consécutifs à un prix réduit sur

l’entier du périmètre de la CTV.

Le DICIRH a également mené à bien la réorganisation de la gouvernance de la CTV.

Depuis février 2025, celle-ci est renforcée par un Conseil stratégique réunissant les
directions des entreprises de transport et l’Office fédéral des transports. Présidée par la

Cheffe du département et pilotée par la Présidente de la CTV, cette nouvelle gouvernance

confère à Mobilis une orientation plus stratégique et proactive, alignée sur les objectifs du

Programme de législature et sur le développement soutenu de l’offre de transport.
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Enfin, le DICIRH a accompagné les conseils d’administration des entreprises LEB, MBC et

TRAVYS dans l’analyse d’un rapprochement. Cette démarche vise la création, à terme,

d’une entreprise régionale forte dans le nord-ouest vaudois, capable de répondre aux

exigences opérationnelles, financières et réglementaires croissantes. Le projet s’inscrit
dans une vision à long terme de structuration du paysage des transports publics et se

poursuit actuellement au sein d’un comité de pilotage interentreprises.

2.5 DÉVELOPPER L’OFFRE DE MOBILITÉ
DURABLE AFIN D’ACCOMPAGNER LES BESOINS
DE LA POPULATION ET DES ENTREPRISES AINSI
QUE L’OFFRE TOURISTIQUE SUR TOUT LE
TERRITOIRE

RÉALISATIONS 2025:

Le DICIRH a poursuivi en 2025 les travaux de révision de la LRou afin d’ancrer les
principes de la mobilité multimodale dans les bases légales cantonales. L’avant-projet de

loi sur la mobilité (LMob) a été soumis à consultation interne des services de l’État, en vue

d’une consultation publique prévue au printemps 2026. Parallèlement, l’élaboration de la

stratégie cantonale de mobilité s’est poursuivie. Ce document-cadre coordonnera

l’ensemble des stratégies sectorielles et définira la politique cantonale de mobilité à

l’horizon 2050, en cohérence avec les évolutions démographiques, territoriales et

techniques, ainsi qu’avec les objectifs climatiques du Canton.
 

S’agissant des infrastructures financées par la Confédération, l’année 2025 a été marquée

par la publication, en octobre, du rapport Weidmann, commandé par le DETEC dans le

cadre du projet Transports 45. Ce rapport priorise les projets ferroviaires, routiers et

d’agglomération pour les vingt prochaines années. Plusieurs projets vaudois sont

concernés. En particulier, la réalisation du tunnel ferroviaire entre Morges et Perroy a été

jugée prioritaire sur un arc lémanique qui a souffert de sous-investissements ces

dernières décennies. Sa réalisation reste toutefois conditionnée à une augmentation du
Fonds d’infrastructure ferroviaire de 14 à 24 milliards de francs. Le Conseil d’État

continuera de défendre les projets vaudois tout au long de l’élaboration du prochain

message du Conseil fédéral relatif au programme PRODES, jusqu’à son traitement par les

Chambres fédérales en 2027.



Concernant la ligne Lausanne-Berne, le Canton souhaite une réduction du temps de

parcours à 61 minutes afin de maintenir une bonne connexion nationale. Compte tenu des

coûts élevés identifiés par les études récentes, le Conseil d’État poursuivra son soutien à

ces aménagements à long terme, notamment via la Conférence des transports de la
Suisse occidentale (CTSO), dans les prochaines étapes de PRODES. Sur la ligne du

Simplon, le conseil d’Etat soutient les aménagements à réaliser pour qu’un sillon

spécifique au trafic international soit enfin disponible sur la ligne du Simplon, sans

dégrader les autres circulations ferroviaires. De récentes études ont identifié les

infrastructures à adapter dans la Riviera, le Chablais et le Valais central. Ces

aménagements seront soutenus par le Conseil d’État dans le cadre du prochain message
PRODES (2027).

Le DICIRH a mené d’intenses négociations avec les autorités françaises concernant l’offre
2026 des lignes lacustres transfrontalières de la CGN, suite à la dénonciation de la

convention de partenariat par les autorités organisatrices françaises. Bien que les

horaires soient un peu réduits par rapport à 2025, l’accord trouvé en novembre permet de

garantir une offre en semaine comprenant 9 liaisons journalières entre Lausanne et

Thonon et 15 paires de courses entre Lausanne et Évian. Le DICIRH poursuit les

discussions avec la France afin d’aboutir à un accord juridique permettant de pérenniser
le financement des lignes de la CGN entre la Suisse et la France et de garantir une offre

répondant aux besoins des voyageuses et voyageurs.

Au changement d’horaires de décembre 2025, le RER Vaud a bénéficié de plusieurs

améliorations. En particulier, le couplage des branches Grandson-Lausanne et Lausanne-

Bex permet de faire circuler des rames neuves à deux étages sur ces tronçons (lignes R1

et R2), tandis que la desserte des haltes entre Cully et Vevey est reprise par les lignes R3

et R4. De plus, l’ensemble des circulations Allaman – Lausanne – Payerne/Morat (lignes

R8 et R9) sont désormais assurées avec des rames Flirt. Côté bus régionaux, parmi les
mesures financées dans le cadre du Plan climat figure le prolongement de la ligne de bus

régionale tl 54 du Mont-sur-Lausanne jusqu’au terminus du m2 aux Croisettes, permettant

de desservir le parc naturel du Jorat, tandis que son horaire entre Renens-Gare et

Cheseaux a été renforcé aux heures de pointe en semaine.

L’année 2025 a marqué le cinquième anniversaire de la mise en service du Léman Express,

un événement auquel la Cheffe du DICIRH a pris part. Cette célébration a permis de

rappeler le succès de ce réseau ferroviaire, fruit d’une coopération exemplaire entre les

Cantons de Vaud, de Genève et la France. En cinq ans, le Léman Express a profondément
transformé la mobilité dans le bassin lémanique, facilitant les déplacements quotidiens

des habitants de l’agglomération transfrontalière, de Genève à Coppet, mais aussi en

Haute-Savoie et dans le Pays de Gex.

Enfin, le Conseil d’État a soumis au Grand Conseil début 2025 un deuxième EMPD pour

poursuivre l’appui technique et la participation financière aux études et à la réalisation des

projets d’interfaces de transport sur le territoire cantonal. Il offrira aux maîtres d’ouvrage –

Communes et entreprises de transport public – un soutien pour la concrétisation de leurs

projets ou l’initiation de projets d’interfaces reconnues d’intérêt cantonal.

É



2.6 PLANIFIER LES BESOINS EN MOBILITÉ ET
RÉALISER LES INFRASTRUCTURES DANS LES
AGGLOMÉRATIONS VAUDOISES, EN
PARTICULIER DÉVELOPPER LES AXES FORTS DE
TRANSPORTS PUBLICS

RÉALISATIONS 2025:

En novembre 2025, le Conseil d’État a transmis au Grand Conseil un troisième paquet de
crédits de 809,7 millions de francs pour le développement des métros m2 et m3. Ce

financement permet la modernisation du m2 et la réalisation du m3 afin de répondre à la

croissance démographique et à la pression sur les transports publics. Il confirme

l’engagement du Canton, avec la Ville de Lausanne et les tl, en faveur d’un réseau

performant et durable. Les crédits couvrent le renouvellement du matériel roulant du m2,

l’installation d’un nouveau système de conduite automatique, la poursuite des études et
travaux préparatoires du m3 – dont le tracé a été adapté – ainsi que le doublement du

tunnel sous la gare, nécessaire à la capacité future du m2.

En 2025, l’étude exploratoire sur le développement de l’infrastructure du métro m1, menée

par le Canton en collaboration avec les communes concernées, est arrivée à son terme.

Le Canton a retenu une variante d’évolution proportionnée, qui d’une part répond aux

besoins d’augmentation de capacité à l’horizon 2040 ; d’autre part tient compte de

l’urgence d’agir face au besoin de renouvellement des rames et aux contraintes de

capacité observées aux heures de pointe, en particulier en lien avec les déplacements
vers et depuis les hautes écoles. Ainsi, elle prévoit une augmentation de la capacité du

m1 de 50% par allongement des quais et du matériel roulant, un nouveau tronçon dénivelé

au-dessus du carrefour de la Bourdonnette, le maintien de la cadence actuelle à 5 minutes

et l’implantation d’un nouveau garage atelier. L’élaboration d’un EMPD pour financer le

développement de cette variante a démarré, avec pour objectif d’inscrire le

développement du m1 dans le PALM de 6  génération, en vue de l’obtention de co-

financements fédéraux et d’un début des travaux entre 2032 et 2036.

Les travaux du tramway entre Lausanne-Flon et Renens se sont poursuivis jusqu’au centre
de Lausanne, en vue d’une mise en service fin 2026. Fin 2024, le Conseil d’État avait

soumis au Grand Conseil un EMPD relatif au financement de la deuxième étape du

tramway entre Renens et Villars-Sainte-Croix. Ce crédit a été adopté en avril 2025. Toutes

les communes concernées par cette deuxième étape ont également adopté les crédits

correspondant à leur participation au projet entre mars et mai 2025. La procédure

fédérale d’approbation suit son cours, une décision d’approbation étant attendue en 2026.

Sous réserve d’éventuels recours, les travaux du prolongement de la ligne devraient
débuter en 2027.
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Dans le cadre du projet de suppression du goulet de Crissier piloté par l’OFROU, le DICIRH

s’est fortement mobilisé autour du dossier de la nouvelle jonction de Chavannes, à la suite

de la dénonciation par la Commune de Chavannes-près-Renens de la convention de

financement. Afin d’en mesurer les conséquences, sous la conduite du DICIRH et en
partenariat avec l’OFROU et les communes concernées, plusieurs études visant

notamment à analyser l’impact d’une éventuelle non-réalisation de la jonction sur les

projets urbanistiques prévus ainsi que sur les flux de trafic dans le secteur ont été

conduites. Les analyses de trafic ont mis en évidence deux éléments essentiels : d’une

part, un volume de trafic attendu moindre que celui planifié (-25%) ; d’autre part, des

reports de trafic problématiques en cas d’abandon du projet de jonction. Ces constats ont
confirmé la nécessité de mener des études complémentaires pour identifier des mesures

d’accompagnement adaptées si le projet devait être abandonné. Ces études pourraient

également porter sur l’évolution, à plus long terme, de l’infrastructure autoroutière et son

intégration au tissu urbain. La Commune de Chavannes-près-Renens a d’ailleurs conduit

et présenté au Canton et à ses partenaires, en novembre, une pré-étude portant sur des

connexions alternatives à la jonction prévue et à l’évolution de l’autoroute. Pour le Conseil

d’État et ses partenaires, la suppression du goulet de Crissier et la réalisation de la
jonction d’Ecublens demeurent des conditions indispensables à la mise en œuvre d’une

nouvelle vision pour l’autoroute entre Chavannes et la Maladière.

2.7 AMÉNAGER ET ENTRETENIR LE RÉSEAU
ROUTIER, Y COMPRIS LES INFRASTRUCTURES
CYCLABLES, AFIN D’ASSURER LA SÉCURITÉ DE
TOUTES LES USAGÈRES ET USAGERS DE LA
ROUTE ET DE RÉDUIRE LES NUISANCES DUES
AU TRAFIC; RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE CO2 DU
PARC DES VÉHICULES VAUDOIS

RÉALISATIONS 2025:

Le DICIRH poursuit le réaménagement multimodal du réseau routier cantonal, pour des
déplacements sûrs et efficaces pour toutes les mobilités, et notamment les déplacements

cyclables dans le cadre de la stratégie cantonale de promotion du vélo. En particulier, la

route du Lac (RC 1) poursuit sa transformation multimodale avec la mise en œuvre en

2025 de mesures rapides qui permettent d’améliorer les aménagements cyclables au

droit des Hautes Écoles. De plus, l’avancement des procédures et des préparatifs en lien

avec le réaménagement entre Morges et Saint-Prex permet d’envisager un début de
chantier en 2026, tandis que le projet de réaménagement Venoge-Morges a été mis à

l’enquête en novembre.



Ailleurs dans le canton, les travaux majeurs sur la route cantonale entre Vuiteboeuf et

Sainte-Croix ont débuté en mars 2025, avec un objectif d'amélioration de la sécurité et de

la fluidité sur cet axe stratégique avec notamment la construction d’un tunnel. En mai, les

travaux de réhabilitation des routes cantonales (RC 3-7) entre Chavannes-des-Bois et
Chavannes-de-Bogis ont démarré, permettant également la réalisation d’importants

aménagements pour la faune. Du côté de la Broye, la modernisation de la jonction sud de

la RC 601 à Moudon a démarré à l’automne pour améliorer la sécurité et la fluidité du

trafic sur cet axe.

En novembre a eu lieu le premier coup de pioche de la requalification de la RC 11 à Eysins

où il s’agit de créer une piste mixte bidirectionnelle destinée aux piétons et aux cyclistes,

d’adapter les gabarits routiers et de poser un revêtement phonoabsorbant. Dans le Gros-

de-Vaud, le réaménagement entre Goumoens-la-Ville et Echallens qui comprend
notamment une piste cyclable et un arrêt de bus aux normes LHand s’est achevé à l’été

tandis qu’entre Grandson et Concise, des travaux d’entretien ont permis la réalisation de

près de 10 km de bandes cyclables.

Dans le Chablais et les Alpes vaudoises, la construction du pont de la Barboleuse qui

permettra de séparer les trafics routiers et ferroviaires se poursuit, tout comme les

travaux sur le tronçon dit « en Favrins » situé sur la route cantonale entre le Sepey et les

Diablerets, afin de maintenir et améliorer les déplacements quotidiens et de loisirs entre la

plaine du Chablais et la station des Diablerets.

En parallèle, la mise en œuvre de la stratégie cantonale de promotion du vélo continue
avec des actions d’information aux partenaires institutionnels telles que des séances

dans les districts et l’élaboration d’une brochure sur les subventions. Le Canton a

également soutenu ou financé une vingtaine de projets ponctuels ou récurrents de

promotion, formation ou sensibilisation. À noter la participation de 62 communes

vaudoises à l’action Cyclomania.

La première des études régionales de planification des réseaux cyclables a débuté. Elle

concerne le district de Morges et se fait en collaboration avec l’ARCAM. Cette étude pilote

inclut une analyse des potentiels de voies express cyclables à l’échelle cantonale. La
stratégie cantonale en matière de VTT est également en phase de démarrage.

Concernant l’aménagement du réseau cantonal cyclable structurant, des standards

qualitatifs ont été fixés et feront l’objet d’une information aux communes et aux bureaux

d’ingénieurs. Par ailleurs, plusieurs études à différents stades d’avancement sont en

cours, notamment sur la RC 780 (entre Ollon et Lavey), la RC 401 (entre Prilly, Cheseaux et

Assens) ou la RC 11 entre Crassier et Eysins. Ce projet mettra en connexion la voie verte

de Divonne-les-Bains, le projet en cours de réalisation et la Ville de Nyon. Une étude de

faisabilité pour la création d’une passerelle de mobilité douce au-dessus de l’Aubonne
permettant de relier la gare d’Allaman et Littoral Parc a également été initiée. A noter

encore la réalisation de marquages colorés pilotes accompagnés d’une campagne de

sensibilisation sur la route de la Petite Corniche en Lavaux afin d’apaiser le trafic et

sensibiliser à la présence des différents usagers sur ce tronçon étroit et emblématique.



Enfin, le Conseil d’État a poursuivi sa politique d’apaisement du réseau routier en dehors

des localités pour protéger les riverains du bruit routier. Après qu’une série de tests a

confirmé la pertinence et la proportionnalité de la mesure, plusieurs tronçons où les

valeurs limites de bruit étaient dépassées ont vu leur vitesse abaissée de 80 à 60km/h.

La réduction des émissions de CO2 se poursuit avec les réductions et majorations de la
taxe adoptée en octobre 2023 par le Conseil d’État dans le cadre du règlement

d’application de la loi sur la taxe (RTVB). En décembre 2025, ce règlement a été révisé

dans le cadre du processus budgétaire et les majorations de la taxe – pour les véhicules

polluants – ont été augmentées, ce qui devrait inciter à l’acquisition de véhicules moins

polluants et donc réduire les émissions de CO2 du parc de véhicules vaudois.

En complément des politiques publiques visant la réduction des trajets et le transfert

modal, l’électromobilité a été jugée pertinente pour l’atteinte des objectifs vaudois de

réduction des émissions de CO . C’est pourquoi le soutien cantonal à l’installation
d’infrastructures de recharge s’est poursuivi en 2025 afin de favoriser l’adoption de cette

technologie. Ainsi, le Canton a subventionné l’équipement électrique de 4’519 places et

l’installation de 959 bornes de recharge, principalement dans les immeubles d’habitation

où l’accès à une solution de recharge est complexe. D’autres réalisations sont également

soutenues, telles que des études territoriales destinées aux communes. En outre, la

DGMR et la DGE ont lancé en 2025 une étude sur la décarbonation du transport de

marchandises, un secteur qui présente un potentiel significatif de réduction des
émissions de CO .

2.8 PERMETTRE UN TRANSPORT DES
MARCHANDISES DURABLE ET EFFICACE,
RÉPONDANT AUX BESOINS DE L’ÉCONOMIE, DE
LA SOCIÉTÉ ET RESPECTUEUX DE
L’ENVIRONNEMENT

RÉALISATIONS 2025:

La mise en œuvre de la stratégie cantonale du transport des marchandises s’est

poursuivie activement en 2025. L’adoption par le Grand Conseil d’un crédit de plus de 45
millions de francs ainsi que d’une révision de la loi sur la mobilité et les transports publics,

constitue une étape décisive dans l’accomplissement de cette mesure du programme de

législature.

Les crédits adoptés donnent au Conseil d’État les moyens financiers et humains

nécessaires pour concrétiser les objectifs de la stratégie cantonale. La révision de la loi

établit des conditions cadres solides et transparentes pour la mise en œuvre de ces

objectifs.
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En particulier, une part significative de ce financement (CHF 20,73 millions) est dédiée au

renouvellement des locomotives utilisées pour le transport de matériaux de construction

sur le réseau à écartement métrique des Transports de la région Morges-Bière-Cossonay

(MBC). Ce crédit permet aux MBC d’acquérir deux locomotives de type Ge(m)4/4,
consolidant leur capacité à reporter plus de 20'000 passages de poids lourds de la route

au rail entre les gravières du Pied du Jura et leurs installations de traitement situées à

proximité des zones urbaines.

L’augmentation de la part du rail dans le transport des marchandises s’inscrit dans une

vision à long terme avec l’objectif d’augmenter de 45 % le volume de marchandises

transportées par rail d’ici à 2050. Pour atteindre cet objectif ambitieux, le Conseil d’État

prévoit de soutenir financièrement la réalisation d’installations de transbordement

multimodales utiles au transport ferroviaire de marchandises. Ces soutiens améliorent la
compétitivité du transport ferroviaire en encourageant les entreprises à organiser leur

logistique vers des solutions multimodales. Une part importante du crédit accordé par le

Grand Conseil est dédiée à cette mesure (CHF 20.70 millions).

La croissance importante des livraisons en ville en raison de l’essor du commerce en

ligne, le manque d’espace foncier disponible pour développer l’activité logistique, le

besoin de renforcer des relations publiques-privées et le rôle clé de l’innovation et du

développement technologique constituent également des enjeux auxquels la mise en

œuvre de la stratégie cantonale du transport de marchandises entend répondre. Une part
du crédit accordé par le Grand Conseil (CHF 4.75 millions) y est dédiée.

Par ailleurs, la Confédération a publié en 2025 le rapport final sur la réduction des risques

liés au transport ferroviaire de chlore, dossier dans lequel le Canton de Vaud a joué un rôle

actif depuis 2016, dans le cadre d’une déclaration signée entre les représentants de

l’industrie, les CFF, les transporteurs ferroviaires et les offices fédéraux concernés (OFEV

et OFT), afin de mettre en œuvre une palette de mesures permettant de réduire ce risque

entre Genève et les entreprises de produits chimiques valaisannes. Grâce à des mesures
comme l’usage exclusif de wagons-citernes sécurisés, une circulation des trains réduite à

40km/h, la diversification des sources d’approvisionnement entre la France et l’Italie, ou

encore la suppression d’obstacles le long des voies pouvant endommager les wagons en

cas d’accident, les risques sont désormais jugés acceptables selon l’Ordonnance sur la

protection contre les accidents majeurs (OPAM). Plus aucun tronçon critique n’est

recensé en 2024 sur l’Arc lémanique, contre 8,7 km en 2016.



ECONOMIE DURABLE

2.9 assurer une croissance économique durable (direction «zéro carbone net»)

RÉALISATIONS 2025:

En 2025, 54% du montant du Fonds de soutien à l’économie durable ont été alloué à des

projets pour soutenir la transition des entreprises vers une économie plus durable. Un

bilan intermédiaire de l’utilisation de ce fonds, initialement doté de 25 millions de francs, a
montré que pour chaque franc octroyé par le Canton, plus du triple était réinvesti par les

entreprises.

Les mesures du fonds proposées directement aux sociétés incluent des mandats

d’accompagnement, le développement de nouvelles offres durables, un programme

d’appels à projets collaboratifs thématiques et, depuis 2025, la rédaction de feuilles de

route durabilité pour les entreprises industrielles et les grands consommateurs, ainsi que

le soutien à des projets de promotion de l’économie durable. Les appels à projets 2025

ont abordé la restauration et l’alimentation, le soutien à l’économie de proximité, la
formation et la reconversion professionnelle, ainsi que le tourisme durable.

En parallèle des aides directes, le fonds permet également une aide à la création de

centres de compétences sectoriels. Cette année 2025 a marqué la création d’un troisième

centre : le Centre de compétences pour la durabilité dans la construction, après le succès

d’AgroImpact (2023) et d’IT4Future (2024).

L’économie circulaire, pôle important de la transition énergétique, a été développée en

2025 au travers d’initiatives encouragées par le Fonds de soutien à l’innovation, telles

qu’Impact Hub et le lancement de leur incubateur Circular Economy Transition, ou encore

la deuxième édition du programme d’accélération pour start-up Tech4Regen, fondé et
géré par l’un des sept parcs technologiques vaudois, l’EPFL Innovation Park.
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Plusieurs partenariats stratégiques ont été conduits par le Canton de Vaud dans le

domaine de l’énergie et des technologies durables. Le Réseau Hydrogène, lancé en 2023,

a proposé un événement réunissant plus de 200 participants pour échanger sur l’avenir de

l’hydrogène en Suisse romande. Différents projets menés avec la Fondation Solar Impulse
ont été lancés pour permettre le déploiement de technologies propres vaudoises à

l’international, tout comme le soutien au programme Venture Leaders Cleantech.

Un point de situation a été réalisé sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du décret

« tourisme durable régional », allouant un crédit-cadre de 50 millions de francs pour la

période 2023-2027. À ce titre, 18 projets ont été soutenus à ce jour, pour un montant total

d’investissements de 183 millions de francs, dont près de 26 millions d’aide octroyée par

l’État.

L’année 2025 a marqué une étape déterminante dans le développement de l’économie
circulaire à l’échelle cantonale. Le 28 septembre 2025, le peuple vaudois a accepté, à une

large majorité (67,6 % des voix), le contre-projet du Conseil d’État à l’initiative populaire «

Sauvons le Mormont », intitulé « Économie circulaire ». Ce vote ancre le principe de

l’économie circulaire dans la Constitution vaudoise par l’introduction d’un nouvel article

56a, encourageant l’État et les communes à utiliser des matériaux respectueux de

l’environnement, à réduire les déchets et à favoriser le réemploi, la réutilisation et le
recyclage des matériaux.
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RESSOURCES, MILIEUX NATURELS ET QUALITÉ DE VIE

2.10 Protéger les milieux naturels et la population face aux changements climatiques et

aux pollutions

RÉALISATIONS 2025:

L’élaboration du plan sectoriel de l’infrastructure écologique (IE) est en voie de finalisation.

La planification du tracé de l’IE et l’estimation des surfaces nécessaires pour améliorer sa
fonctionnalité à l’horizon 2040 ont été réalisées. A fin 2024, ce réseau de surfaces

interconnectées, protégées ou consacrées durablement à la biodiversité, concernait

10.3% du territoire selon les critères imposés par la Confédération. La cible de 15% prévue

dans le programme de législature devrait être atteinte en 2027 selon les modalités de

mise en œuvre en discussion avec les différents services cantonaux impliquées.

Le développement de la nature dans l’espace bâti a, quant à lui, fait des avancées

majeures grâce notamment au crédit voté par le Grand Conseil en janvier 2023. A fin 2025,

42 communes ont vu leurs arbres remarquables être inscrits à l’inventaire cantonal, plus
de 6km de haies de laurelles ont été remplacés, 4’553 arbres et arbustes ont été plantés

et 5'034 m2 de surfaces ont été désimperméabilisées. Le bilan à mi-parcours du Plan

d’action biodiversité du 6 octobre 2025 montre cependant que les efforts doivent se

poursuivre et de nouvelles actions engagées. Le monitoring cantonal de la biodiversité

confirme en effet que les effectifs des espèces les plus menacées continuent à décliner

et que les espèces exotiques envahissantes montent en puissance, justifiant des moyens
supplémentaires pour la conservation des espèces.

En matière de gestion intégrée des eaux, diverses études préliminaires ont été lancées,
notamment dans la Plaine de l’Orbe et la région de Morges, et les plans sectoriels rédigés

en 2025.

La mise en œuvre du Plan d’action Sol a débuté, à la suite de l’adoption du crédit

d’investissement par le Grand Conseil en 2024, et une première publication de données

relatives à la couverture des sols a pu voir le jour en décembre 2025.
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Les objectifs et mesures prévus pour 2025 dans la « Politique forestière 2040 » ont, pour

l’essentiel, pu être mis en œuvre, à l’instar de l’intégration de l’adaptation des forêts au

changement climatique dans la planification et la gestion forestières.

Si les investigations et les assainissements des sites pollués vaudois se poursuivent

selon la priorisation décidée, deux éléments marquants sont à relever en 2025. D’une part,
une modification de la loi sur l’assainissement des sites pollués (LASP) adoptée par le

Grand Conseil en décembre 2025 permet d’augmenter le soutien financier aux communes

dans le cadre de l’assainissement des buttes de tir. D’autre part, dans le dossier de la

pollution aux dioxines dans la région lausannoise, une convention de préfinancement a

été signée entre la Ville de Lausanne et le Canton de Vaud afin de lancer une première

étape de mise en œuvre de l’Ordonnance sur l'assainissement des sites pollués (OSites).

Des sites prioritaires seront ainsi assainis sans tarder et des investigations seront lancées
à large échelle. Ces actions obtiendront le soutien financier de la Confédération

désormais possible pour cette pollution à la suite d’une modification de la loi sur la

protection de l’environnement (LPE) en avril 2025.

 

 

De nouvelles restaurations de marais, zones alluviales et prairies sèches d’importance

nationale ont été conduites, contribuant à rétablir la fonctionnalité de l’infrastructure

écologique (IE) cantonale et en permettant le retour d’espèces rares. Un inventaire

provisoire de l’état initial de l’IE a aussi été conduit selon les exigences de la
Confédération. Il sera mis à jour en 2024, en tenant compte de l’avis de l’OFEV, afin de

doter le canton et les acteurs concernés d’un plan sectoriel et de mesures aptes à

maintenir et consolider à terme l’IE, notamment impactées par le réchauffement

climatique.

En matière de gestion intégrée des eaux, une journée, réunissant les cantons de Suisse

romande, la Confédération et la France voisine, a été organisée le 22 mai 2023 par la DGE

et des partenaires, pour aborder les conflits, existants et à venir, entre acteurs partageant

une même ressource. Un projet dans le bassin versant du Boiron a été lancé afin de poser
un diagnostic et d’identifier des solutions pour préserver la ressource et la biodiversité et

répondre aux demandes en eau. Des mesures en lien avec la 3  correction du Rhône –

2 élargissements et une digue de protection – ont été mises à l’enquête en 2023 et la

réalisation de la digue a pu démarrer. Enfin, deux plans sectoriels ont été initiés au sein de

la DGE : celui de protection de la qualité des eaux et celui de l’utilisation de l’eau, en

coordination avec celui sur l’irrigation, porté par la DGAV.

À la suite d’un atelier avec les parties prenantes fin 2022, le Plan d’action Sols a été

élaboré en 2023. Il détermine les actions nécessaires pour garantir la qualité des sols afin
qu’ils soient résistants, résilients et aptes à remplir leurs fonctions pour le bien-être des

générations actuelles et futures. Son adoption est prévue pour 2024.

ème



Des mesures du plan climat cantonal de politique forestière ont été déployées et ont

rencontré un vif succès. Un programme d’encouragement à l’attention des propriétaires

forestiers pour la mise en œuvre d’une sylviculture adaptative a été lancé, de même que

des incitations financières pour les propriétaires construisant en bois vaudois ou encore
un soutien aux projets innovants.

Le DJES a réuni les acteurs de la construction et de la gestion des déchets fin 2023 afin

d’identifier les mesures nécessaires pour faire du Canton de Vaud un pionnier de

l’économie circulaire (mesure 2.9 du PL) et réviser la loi sur la gestion des déchets.



AGRICULTURE DURABLE

2.11 Accompagner l’agriculture face aux changements climatiques

RÉALISATIONS 2025:

Le crédit-cadre destiné au financement du volet agricole du plan climat vaudois 1

génération a été adopté en novembre 2022 par le Grand Conseil et est déployé depuis le

printemps 2023. L’adhésion des agricultrices et agriculteurs vaudois est en constante
augmentation et les mesures disponibles semblent convaincre les parties prenantes.

La première année, environ 500 exploitations ont sollicité les mesures proposées, elles

sont désormais plus de 1'500 (soit environ 50% des exploitations du canton) à avoir

participé à au moins une mesure.

Dans l’intervalle, en concertation avec la branche, il a été procédé à quelques

modifications pour élargir les champs d’actions concernés et renforcer l’attractivité des

mesures. Ces adaptations ont principalement concerné les catégories de cultures

résistantes à la sécheresse ainsi que les actions favorables à la qualité des sols.

Les retours reçus des bénéficiaires sont pour la plupart positifs. Parmi les sources de

satisfaction les plus souvent évoquées, on peut mentionner :
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Les aides à l’investissement pour remplacer les matériels fonctionnant aux énergies

fossiles.

Les soutiens à la mise en place de cultures peu connues jusqu’à présent

La simplification administrative initiée pour l’enregistrement de la participation à

certaines mesures



EXEMPLARITÉ

2.12 Renforcer l’exemplarité de l’État en matière de climat et de durabilité et atteindre le

zéro net d’ici à 2040 en matière d’émissions de gaz à effet de serre pour les activités de

l’administration cantonale

RÉALISATIONS 2025:

L’année 2025 a été marquée par l’élaboration de l’avant-projet de la loi-cadre sur la
durabilité et le climat (LCDC), qui inclut des dispositions légales sur l’exemplarité

climatique, ainsi que par un travail technique dans le cadre du Cercle climat intercantonal

en faveur d’une mise en œuvre harmonisée de l’art. 10 de la loi fédérale sur le climat et

l’innovation (LCI).

La nouvelle loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne)contient également des dispositions légales

sur l’exemplarité des autorités, plus précisément en matière de construction et de

rénovation et concernant le recours à l'énergie solaire des bâtiments étatiques. À cet

égard, les travaux d’assainissement et de modernisation du parc immobilier de l’État se
sont poursuivis à un rythme soutenu, tant dans les bâtiments de formation, de justice, de

santé que dans les infrastructures pénitentiaires et administratives. Les travaux en faveur

de l’autonomie électrique en 2035 pour les bâtiments de l’État ont également démarré.

Près de 1 500 m  de panneaux photovoltaïques ont déjà été installés.  Des considérations

de mobilité durable et de végétalisation ont par ailleurs été intégrées dans de nouveaux

projets de construction et de rénovation.

En 2025, la mesure emblématique du Plan climat sur la restauration collective durable

(3,5 millions de francs) a été adoptée par le Conseil d’État et le Grand Conseil. À travers la
Charte de la restauration collective vaudoise, le Canton de Vaud s’est engagé à valoriser

les produits vaudois, régionaux, et de saison, à évoluer vers une alimentation durable, à

promouvoir une alimentation décarbonée, à promouvoir la santé par une alimentation

équilibrée ainsi qu’à soutenir les efforts des établissements cosignataires.
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Dans le domaine des achats, le Canton de Vaud s’est engagé dans le cadre du Partenariat

des Achats informatiques romands (PAIR) pour rendre les achats publics plus durables et

moins émetteurs de gaz à effet de serre. Parallèlement, la Direction des achats et de la

logistique (DAL) continue sa politique de réduction des assortiments et de renforcement
des critères de durabilité dans ses appels d’offres.

En 2025, l’État de Vaud a aussi obtenu le niveau le plus exigeant du Label numérique

responsable, qui atteste des actions concrètes menées depuis des années pour réduire

les impacts environnementaux de l’informatique cantonale et promouvoir une transition

numérique responsable, sobre et inclusive.



PARTENARIATS

2.13 Renforcer les partenariats et les soutiens aux acteurs du territoire afin d’assurer le

déploiement coordonné de mesures en faveur de la durabilité

RÉALISATIONS 2025:

Dans la continuité des années précédentes, l’année 2025 a été marquée par la poursuite

du renforcement des liens et des activités entre l’OCDC et les partenaires de l’État :
communes, organismes prestataires, milieux économiques et société civile.

Une étape majeure a été l’entrée en vigueur du décret prévoyant le renforcement de

l’accompagnement des communes vaudoises. Depuis l’acceptation par la population des

nouveaux articles constitutionnels sur le climat, les communes sont contraintes de se

doter de plans d’actions. Ce décret va permettre à l’OCDC de les accompagner dans leurs

démarches, sur tout le territoire vaudois, dans la continuité du Programme PECC (Plan

énergie et climat communal).

La dynamique était déjà bien engagée, mais elle va maintenant se renforcer, toujours avec

le même esprit pragmatique. Le même élan s’observe avec les acteurs économiques,
grâce au Fonds de soutien à l’économie durable co-piloté par le SPEI et l’OCDC. Les

différentes coordinations fonctionnent et permettent de créer des synergies entre les

différents projets, renforçant ainsi l’efficacité de la mise en œuvre.
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INSTITUTIONS ET COMMUNES

3.1 Renforcer les liens et le collaborations entre les institutions fédérales, cantonales et

communales; consolider les relations entre l'État et les communes

RÉALISATIONS 2025:

En 2025, les travaux visant à moderniser le cadre institutionnel et financier des

communes se sont poursuivis autour de deux axes complémentaires : la révision de la loi
sur les communes et l’implémentation du modèle comptable harmonisé MCH2 et un

projet pilot d'un guichet de proximité au sein des préfectures. 

S’agissant de la révision de la loi sur les communes, un avant-projet a été mis en

consultation au début de l’année 2025. Des séances d’information et de présentation ont

été organisées dans l’ensemble des districts afin d’exposer les objectifs, les principales

orientations du projet et la manière de poursuivre les travaux. Certaines propositions ont

suscité des réactions contrastées. Les plus négatives portaient notamment sur

l’organisation des associations intercommunales ou aux exigences minimales en matière
de taux d’activité pour certaines fonctions clés de l’administration communale. D’autres

mesures ont en revanche été accueillies favorablement.

Parallèlement, l’implémentation du modèle comptable harmonisé MCH2 dans les

communes s’est poursuivie en 2025. Environ 300 communes et associations de

communes travaillent désormais selon ce modèle et ont, au minimum, établi leur budget

2026 conformément aux nouvelles règles. La dernière phase de déploiement est prévue

pour 2027. Si la mise en œuvre se déroule de manière globalement satisfaisante, elle

nécessite un important effort de formation et d’accompagnement, en particulier pour les
petites communes disposant de ressources limitées. Les dernières communes et

associations concernées sont en cours de formation afin de pouvoir établir leur budget

2027 selon MCH2.
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CRÉATION D'UN GUICHET DE PROXIMITÉ AU SEIN DES
PRÉFECTURES

En collaboration avec le corps préfectoral et l'UCA (devenue ONA), un projet de guichet de
proximité dans les préfectures a été lancé fin 2024. La phase pilote s'est poursuivie en

2025. Il s'agissait d'accueillir et d'accompagner les citoyens qui souhaitent obtenir des

renseignements ou des prestations de l'État et qui ont des difficultés à les trouver, et ce de

manière décentralisée afin de viser les personnes ne se déplaçant pas souvent ou pas

aisément.

La phase pilote a été lancée dans deux préfectures (Jura-Nord vaudois et Aigle), les

infrastructures nécessaires ayant également été installées à l'antenne de la Vallée de

Joux. Après une année d'expérimentation, et malgré une campagne de publicité active
menée au lancement du projet, force est de constater qu'il n'y a pas ou très peu de

demande pour un tel guichet, des structures publiques ou privées existant déjà par

ailleurs.

La réflexion s’oriente plutôt vers une meilleure valorisation de l'existant plutôt que vers le

déploiement d’une prestation qui ne répond manifestement pas à un besoin avéré.

RECONNAISSANCE DES COMMUNAUTÉS
RELIGIEUSES
Trois demandes de reconnaissance ont été déposées à ce jour : par la Fédération des

Églises anglicanes et catholique chrétienne dans le Canton de Vaud (FACCV), par l’Union

vaudoise des associations musulmanes (UVAM) et par la Fédération évangélique
vaudoise (FEV). L’instruction de ces demandes a été confiée à la Commission consultative

en matière religieuse (CCMR), composée d’experts indépendants.

En 2025, une étape déterminante a été franchie dans le cadre de la mise en œuvre de

cette mesure de législature avec l’aboutissement de la procédure concernant la FACCV.

Après un processus d’examen approfondi, mené selon une méthodologie rigoureuse

développée par l’État afin de garantir l’égalité de traitement entre les communautés

requérantes, la demande de la FACCV a été jugée conforme à l’ensemble des conditions

prévues par le cadre légal. Celles-ci portent notamment sur la représentativité, la présence
durable dans le canton, le respect de l’ordre juridique suisse, la transparence financière,

l’adhésion aux principes démocratiques et la participation au dialogue interreligieux.

Sur cette base, un projet de loi a été élaboré et soumis au Grand Conseil. En juin 2025, la

commission parlementaire compétente a préavisé favorablement, à l’unanimité, la

reconnaissance de la FACCV comme communauté d’intérêt public. Il s’agit de la première

reconnaissance aboutissant depuis l’entrée en vigueur de la LRCR et de son règlement.

Les procédures relatives aux demandes déposées par l’UVAM et la FEV se poursuivent en

2026.
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DÉFENDRE LES INTÉRÊTS DU CANTON SUR LA
SCÈNE FÉDÉRALE
Sur la scène fédérale, l’année passée sous revue a été marquée par nombre de dossiers à

fortes incidences sur les relations entre les cantons et la Confédération qui ont sollicité

l’attention des cantons et du Canton de Vaud en particulier.  Dans un contexte général

marqué par une péjoration des finances à tous les échelons de l’État, ces dossiers,
auxquels s’ajoutent d’importants projets législatifs touchant à toutes les politiques

publiques, ont fait l’objet d’un suivi attentif du Conseil d’État et de ses services,

nourrissant les échanges avec la députation vaudoise aux Chambres fédérales. 

Entretenir des relations étroites et régulières avec les parlementaires fédéraux, inscrire les

réalités du Canton dans l’appréciation d’un projet fédéral et veiller à ce que ses intérêts

soient pris en compte sous la Coupole, est une priorité pour le Conseil d’État. Cette

volonté s’est matérialisée notamment par la tenue des Conférences des affaires
fédérales, peu avant ou au début de chaque session parlementaire, conformément à la Loi

sur l’organisation du Conseil d’État et à la Constitution vaudoise.

Cette année, dans le but d’améliorer le dialogue et l’échange d’informations, le Conseil

d’État a procédé à quelques aménagements dans l’organisation de ces séances afin

d’anticiper la réflexion sur les dossiers particulièrement impactant, et traiter plus en détail

un thème que le Conseil d’État ou la députation souhaitent approfondir. Par ailleurs,

lorsque qu’un sujet particulier s’y prête, des séances thématiques peuvent s’ajouter à ces

quatre rencontres annuelles, comme ce fut le cas à l’automne pour évoquer les enjeux de
mobilité.

Ces rencontres ne représentent cependant qu’un élément parmi d’autres du dispositif de
la mise en lumière des réalités du Canton sur la scène fédérale. Dans les faits, la défense

des intérêts vaudois appelle une attention constante des départements et des services de

l’administration cantonale. Ces derniers peuvent compter sur un travail de veille

systématique, de conseil ainsi que sur les réseaux de l’Office des affaires extérieures dont

la mission est de soutenir les actions du Conseil d’État pour faire entendre sa voix et celle

des cantons à Berne, tant auprès de l’administration que des parlementaires.

INTENSIFIER LES RELATIONS AVEC LES AUTRES
GOUVERNEMENTS
La décision du Conseil d’État de renouer avec la tradition des rencontres

intergouvernementales afin de renforcer la collaboration et les liens bilatéraux s’est

concrétisée en 2025.  Il a ainsi rencontré successivement le Gouvernement jurassien à

Courtemelon, le Conseil d’État genevois à son invitation, à Céligny, pour un échange sur

des dossiers d’intérêt commun et enfin, profitant de son séminaire au vert à Zürich, son

Conseil d’Etat pour une séance pour évoquer des dossiers d’intérêt communs.



Ces rencontres complètent les échanges réguliers et intenses que le Conseil d’Etat mène

avec ses homologues des 25 cantons dans le cadre des conférences gouvernementales

et spécialisées, auxquelles il participe activement tant à l’échelle latine que nationale. Il en

va de même avec les cénacles et associations transfrontalières, dans le cadre desquels le
Canton s’engage proactivement pour favoriser les liens, l’échange d’expériences et la

collaboration.



TERRITOIRE

3.2 Viser une utilisation durable et équilibrée du territoire en prenant en compte les

divers intérêts en jeu

RÉALISATIONS 2025:

Tout au long du processus de révision complète du Plan directeur cantonal (PDCn), la

Direction générale du territoire et du logement (DGTL) mène une démarche participative
ouverte, afin d’assurer que chaque étape de la révision – des orientations jusqu’aux

mesures – soit construite avec et pour les acteurs du territoire.

Dans ce cadre et pour garantir un PDCn clair, exhaustif et opérationnel, les Communes,

régions et agglomérations sont invitées à participer à trois sessions d’ateliers régionaux

en 2024, 2025 et 2026. En 2025, ce travail s’est concentré sur l’élaboration du Projet de

territoire, qui constitue la vision du territoire cantonal vaudois à l’horizon 2050.

Les ateliers régionaux ont notamment permis de travailler sur les questions de

planification intercommunale, de paysage et de patrimoine, afin de mieux cerner les

aspects constitutifs de l’identité des communes et des régions.

En parallèle, le travail de révision complète se poursuit, selon une gouvernance intégrant

l’ensemble des entités de l’administration cantonale responsables de politiques publiques
à incidence territoriale, notamment via la réalisation d’études de base portant sur des

thématiques comme l’urbanisation, la mobilité, les équipements publics et sportifs ou des

enjeux en termes de tourisme et de loisirs. De plus, le développement d’un PDCn

numérique accompagne également cette démarche.
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La Direction générale du territoire et du logement a poursuivi la révision de la loi sur

l’aménagement du territoire et les constructions (LATC). Cette révision concrétise la

mesure 3.2 du programme de législature, visant à alléger et accélérer les procédures et

les pratiques, en lien avec la transition énergétique. L’avant-projet a fait l’objet d’une
consultation de l’administration cantonale durant le printemps. Il a ensuite été retravaillé

et consolidé durant l’été et l’automne. L’avant-projet sera mis en consultation publique

durant le premier semestre 2026.

L’année 2025 est marquée par un jalon inédit pour le Canton de Vaud avec le dépôt

simultané, auprès de la Confédération, des cinq projets d’agglomération vaudois de 5

génération : AggloY, Chablais Agglo, Grand Genève, Lausanne-Morges et Rivelac. Pour la

première fois, ces démarches ont été remises la même année à Berne, aboutissement

d’un important travail de coordination. Le Canton a accompagné les projets d’AggloY, du
Chablais, du Grand Genève et de Rivelac et a assuré le pilotage du Projet d’Agglomération

Lausanne-Morges (PALM). Ensemble, ces programmes représentent environ 800 millions

de francs de mesures, pour lesquels un cofinancement fédéral est sollicité. Ils traduisent

une volonté commune de renforcer la coordination intercommunale, intercantonale et

transfrontalière en matière de mobilité, d’aménagement du territoire et de durabilité, afin

de garantir un développement cohérent et attractif.

Parallèlement, les travaux de consolidation de la Stratégie du Conseil d’État pour les

agglomérations ont progressé en 2025 au sein de l’État, en collaboration avec les
départements concernés (DFTS, DICIRH, DJES) et les acteurs territoriaux des

agglomérations. Cette démarche vise à préciser les rôles respectifs du Canton et des

agglomérations et à améliorer la mise en œuvre des mesures cofinancées par la

Confédération.

e



ENSEIGNEMENT

3.3 Renforcer l’enseignement (post)obligatoire, garantir la cohérence du système

éducatif dans une perspective d’efficacité et d’équité et assurer la relève

RÉALISATIONS 2025:

Le déploiement de l’éducation numérique s’est poursuivi en 2025 dans les écoles

obligatoires ainsi que dans les lieux de formation du postobligatoire avec, à la rentrée
2025, deux gymnases qui ont rejoint les quatre établissements pilotes dans lesquels un

environnement numérique modernisé sera mis en place d’ici juin 2026. La formation du

corps enseignant progresse également dans les deux ordres d'enseignement. L’État de

Vaud a par ailleurs obtenu le niveau le plus exigeant du label numérique responsable à la

suite d'un audit externe qui portait notamment sur la gestion des parcs informatiques

pédagogiques.

La première pierre du Gymnase du Chablais a été posée à Aigle en juin et le site de la

Gottrause à Crissier a ouvert ses portes en août. Dans la région de La Côte, un terrain a
été identifié à Rolle pour accueillir un nouveau gymnase cantonal et le Gymnase de

Bussigny s’est agrandi.

Six enquêtes de climat scolaire ont été réalisées aussi bien à l’obligatoire qu’au

postobligatoire afin d'aider les directions à prioriser les actions à mener, par exemple, en

matière de prévention. Cette année, une enquête a également pu être organisée à l’échelle

du canton avec la participation d’environ 6’000 élèves de 86 établissements.

L'école à visée inclusive fait partie des priorités du département. D’importants moyens ont

été alloués pour les classes 1-2P. Chaque établissement a bénéficié de ressources

supplémentaires visant à favoriser l’adaptation des plus jeunes élèves au milieu scolaire
et de soutenir le travail du corps enseignant. Des postes supplémentaires en psychologie,

psychomotricité et logopédie ont été déployés et quatre nouvelles classes régionales de

pédagogie spécialisée ont été ouvertes pour les élèves présentant un trouble du spectre

autistique.
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Cinq ans après le lancement du projet d’école vaudoise durable, tous les établissements

sont dotés de référentes et de référents durabilité et plusieurs commencent à élaborer

leur stratégie de durabilité. Deux nouveaux projets impliquant élèves et corps enseignant

avec une approche concrète de la durabilité ont été sélectionnés pour 2025-2026, dont un
salon d'été réalisé sur le site de Marcelin avec du mobilier urbain et un laboratoire de

recherche-action au Gymnase de Nyon.



JEUNESSE

3.4 S’engager en faveur de l’enfance et de la jeunesse

RÉALISATIONS 2025:

PARTICIPATION DES ENFANTS ET DES JEUNES

En 2025, la Direction générale de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) a poursuivi ses

efforts de renforcement de la participation des jeunes à la vie citoyenne. La Session

cantonale des jeunes, co-organisée avec la Commission de jeunes du Canton de Vaud

(Cdj-Vaud), a réuni des jeunes autour de thématiques clés telles que le logement, la santé,

le harcèlement et l’alimentation. Les propositions élaborées et débattues, enrichies par

des échanges avec des expertes et des experts, des députées et des députés, ont conduit
au dépôt d’un postulat et d’une motion au Grand Conseil sur le logement des jeunes,

démontrant l’impact concret de cette démarche.

L’événement a également favorisé l’engagement durable de participantes et participants,

notamment au sein de la Cdj-Vaud composée de jeunes âgé·e·s de 14 à 20 ans,

renouvelée pour un nouveau mandat de deux ans. En 2025, la DGEJ a accompagné la

Commission lors de plus de 80 rencontres, soutenant l’expression collective des jeunes

sur des enjeux cantonaux majeurs.

www.cdj-vaud.ch

Par ailleurs, un budget annuel de 100’000 francs a permis de soutenir 18 projets portés

par des jeunes de moins de 26 ans, favorisant leur créativité, leur prise de responsabilité

et leur engagement citoyen, social, culturel ou sportif. Pour promouvoir cette aide
financière jeunesse auprès d’autres jeunes, une campagne vidéo a été lancée sur les

réseaux sociaux.

www.vd.ch/aide-financiere-jeunesse
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PROTECTION DES MINEURS

En matière de protection des mineurs, l’année 2025 a été marquée par le déploiement de

la nouvelle politique socio-éducative décidée par le Conseil d’État, soutenue par une
enveloppe budgétaire de 80 millions de francs sur quatre ans. Les trois axes prioritaires

sont en cours de déploiement, à savoir la stabilisation des foyers d’hébergement,

l’augmentation du nombre de places d’accueil et le renforcement des prestations

ambulatoires.

En 2025, neuf nouvelles places ont notamment été créées pour des enfants âgés de 1 à

12 ans. Parallèlement, les taux d’encadrement éducatif en foyer ont été renforcés grâce à

l’attribution de 116 équivalents temps plein supplémentaires aux institutions partenaires.
La liste d’attente pour les droits de visite médiatisés a également diminué. Par ailleurs, les

indemnités de toutes les familles d’accueil (FA) ont été augmentées et forfaitisées et 16

nouvelles FA ont été autorisées.

Enfin, la réforme des Offices régionaux de protection des mineurs (ORPM) s’est

concrétisée par l’inauguration de deux nouveaux bureaux à Rolle et à Romanel-sur-

Lausanne. Ces locaux agrandis et adaptés renforcent la proximité avec les familles,

améliorent l’accueil des personnes mineures et offrent des conditions de travail optimales
au personnel.

www.vd.ch/orpm

www.vd.ch/signaler-mineur-danger

www.vd.ch/demander-aide-enfant

http://www.vd.ch/orpm
http://www.vd.ch/signaler-mineur-danger
http://www.vd.ch/demander-aide-enfant


SÉCURITÉ

3.5 Garantir la sécurité de la population, améliorer la prévention et renforcer les

partenariats avec les cantons, les communes et la société civile

RÉALISATIONS 2025:

Moudon : le Canton de Vaud et la Confédération entérinent la reprise de la Place d’armes

En mai 2022, le Conseil d’Etat a pris la décision de cesser l’exploitation du site de Savatan,

où se situe l’actuelle Académie de police, dans la perspective d’exploiter un nouveau
centre de formation policière sur la place d’armes de Moudon. Le Canton de Vaud a mené

des discussions approfondies avec armasuisse, le centre de compétences immobilières

du Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports

(DDPS) et le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) pour la reprise du site. Celles-ci ont

abouti à la signature d’un accord de principe portant sur la cession de la place d’armes

sous la forme d’un droit de superficie. Cet accord permet au Canton d’engager une

planification concrète pour le développement du futur pôle de formation policière à
Moudon.

Outre l’école de police, le Canton étudie d’ores et déjà la possibilité d’élargir l’utilisation du

site à d’autres partenaires du domaine sécuritaire, notamment certains services dits «feux

bleus», de la protection de l’environnement, ou encore le secteur pénitentiaire. Grâce à sa

surface et à ses infrastructures, la place d’armes de Moudon offre en effet un potentiel

important pour le développement d’un pôle de formation interdisciplinaire. Le périmètre et

les usages futurs feront l’objet d’une étude approfondie. Un crédit d’étude en ce sens sera

soumis prochainement au Conseil d’Etat.

L’ampleur des travaux d’adaptation du site déterminera le calendrier précis de l’installation
de la nouvelle école. Si le projet se concrétise comme prévu, les premières volées

pourraient démarrer entre 2030 et 2032. Dans l’intervalle, la formation policière reste

assurée à Savatan.
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Bodycams : le dispositif intègre l’équipement de base des polices vaudoises

Le Conseil d'État souhaite généraliser l'usage des caméras-piétons à l'ensemble des

polices vaudoises pour renforcer la transparence et la confiance lors des interventions

policières. Ce dispositif vise à prévenir les violences, fournir des preuves objectives à la

justice et soutenir la crédibilité de l'action policière.

Suite aux résultats positifs d'un essai-pilote mené en 2019-2020 par la Police cantonale et

la police municipale de Lausanne, le Conseil d'État a validé un projet de modification de la
loi sur la Police cantonale (LPol). Cette modification, soumise au Grand Conseil, créera

une base légale pour le déploiement des bodycams au sein de l'Organisation policière

vaudoise (OPV).

Le projet prévoit d'offrir à toutes les polices vaudoises un modèle unique de caméra-

piéton, tout en uniformisant les pratiques et la formation. Chaque corps de police restera

libre de définir l'ampleur du déploiement. Pour la Police cantonale, l'objectif initial est de

fournir au moins une caméra par binôme de la Gendarmerie mobile, avant un équipement

progressif de tous les agents de terrain.

L'évaluation de l'essai-pilote par le ColLaboratoire de l'Université de Lausanne a confirmé
la plus-value des bodycams, notamment leur effet de désescalade en dissuadant les

comportements menaçants. Le dispositif renforce également le sentiment de sécurité et

encourage la réflexivité professionnelle.

 

Développer la plateforme cantonale des polices et communautés étrangères et les

minorités et favoriser le dialogue avec la population

La plateforme d'échanges entre le Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la

prévention du racisme (BCI), la police et les communautés étrangères a été lancée en

mars 2022, lors de la Semaine d'actions contre le racisme. Elle est présidée

conjointement par le BCI et la Police cantonale vaudoise. La plateforme vise à garantir

une représentation aussi large que possible des communautés étrangères établies dans
le canton et à créer un lien entre elles, l'administration cantonale et les autorités

policières, afin d'instaurer une meilleure compréhension mutuelle des enjeux propres à

chaque partenaire.  Elle compte une quinzaine de communautés participantes.

Les deux objectifs majeurs priorisés par la plateforme pour la législature en cours sont les

suivants :

 

Profilage racial / Contrôle au faciès : mise en place d'un dispositif pour communiquer

les droits des personnes contrôlées et des membres de l'autorité durant un contrôle de

police (brochure), avec une sensibilisation accrue des aspirants policiers à cette
problématique durant leur formation.

Diversité et représentativité : viser une meilleure représentativité de la population au

sein des corps de police.



Plusieurs mesures sont en cours d'opérationnalisation depuis janvier 2024 jusqu'à la fin

de la législature : organisation d'échanges entre associations, quartiers et police ;

communication sur les actions mises en œuvre par la police pour lutter contre les

discriminations ; renforcement des formations pour le personnel policier.

La plateforme s’inscrit dans un engagement plus large du canton de Vaud de lutter contre
toutes les formes de discriminations et représente une démarche constructive de

dialogue sans tabou entre les forces de police et les communautés étrangères.

 

Renforcement de la lutte contre la cybercriminalité

Depuis 2019, la cybercriminalité dans le canton de Vaud a connu une hausse
spectaculaire, avec un triplement des plaintes enregistrées, passant de 1’640 en 2019 à

4’863 en 2024. En 2025, une stabilisation a été constatée pour la première fois.

Sur le plan opérationnel, plusieurs enquêtes ont été conduites dans le canton de Vaud et à

l’étranger, notamment sur des séries de fraudes à l’investissement, d’escroqueries aux

faux banquiers et de phishing par SMS. Ces investigations ont permis d’identifier et

d’interpeller plusieurs auteurs prolifiques. Grâce aux mesures d’urgence assurées 24h/24,

près de 1,88 million de francs ont pu être saisis et, en partie, restitués aux victimes.

Des actions de perturbation ont également été menées, comme la fermeture de domaines

frauduleux, la dénonciation rapide de vecteurs financiers de blanchiment d’argent et la
participation à la saisie d’infrastructures informatiques utilisées pour des attaques par

ransomware. Finalement, la Police cantonale a contribué de manière importante au

développement du dispositif de renseignement concordataire PICSEL qui permet de

définir des priorités d’investigation et détecter la sérialité de criminalité en ligne.

 

SÉCURITÉ: 3.5 GARANTIR LA SÉCURITÉ DE LA
POPULATION, AMÉLIORER LA PRÉVENTION ET
RENFORCER LES PARTENARIATS AVEC LES
CANTONS, LES COMMUNES ET LA SOCIÉTÉ
CIVILE

RÉALISATIONS 2025:

Déployer la stratégie de développement des infrastructures pénitentiaires



Plusieurs crédits d’études ou d’investissements ont été obtenus durant l’année 2025 pour

rénover ou agrandir le parc pénitentiaire, notamment le crédit d’étude pour la création

d’une zone d’attente carcérale (ZAC) sur le site du Pôle pénitentiaire du Nord vaudois à

Orbe. Cette structure modulaire de 60 places accueillera essentiellement des personnes
détenues provenant des zones carcérales et en attente d’un placement dans un

établissement approprié vaudois ou hors canton. La mise en exploitation est prévue pour

début 2028. Par ailleurs, le plan d’affectation cantonale (PAC) du Pôle pénitentiaire du

Nord-Vaudois (PPNV) est entrée en vigueur le 1  juillet 2025.

Entre avril 2025 et mars 2026, un bâtiment cellulaire de 40 places sur le site de

Bellechasse à Fribourg a été loué par le Service pénitentiaire pour atténuer la pression sur

les zones carcérales et permettre la mise en œuvre de certaines opérations en matière de

lutte contre le deal de rue.

Consolider la sécurité dynamique et la gestion des risques

Un projet de renseignement pénitentiaire a été déployé au sein du SPEN en 2025 visant à

prévenir les incidents de sécurité, faciliter la gestion des détenus à risque, détecter,
prévenir et encadrer la radicalisation et surveiller ainsi qu’à neutraliser les activités

criminelles, en collaboration avec la Police cantonale. Sa mise en œuvre est prévue en

2026.

Suite à l’entrée en vigueur, le 1  janvier 2025, du règlement concordataire sur le processus

latin d’exécution des sanctions orientée vers le risque et les ressources (PLESORR), ce

processus a été déployé dans toutes les entités du SPEN.

Lutter contre la surpopulation carcérale en priorisant les exécutions de sanction sous

une forme alternative à la détention

Suite à la décision du Conseil d’Etat du 11 septembre 2024 un accord a été trouvé entre le

Chef du département en charge de la sécurité et la Présidente du Conseil de fondation de

la Fondation vaudoise de probation en vue d'une intégration partielle des activités de la
FVP au sein du Service pénitentiaire. Sous réserve d’une validation de la part du Conseil

d’Etat et du Grand Conseil, qui devraient intervenir en 2026 pour une entrée en vigueur au

1  janvier 2027, les secteurs du milieu carcéral (MC) et la surveillance électronique (SE), y

compris civile, intégreront le SPEN. L’Etat continuera à déléguer la gestion des ateliers de

travail d’intérêt général (TIG), l’exécution du TIG, le suivi en milieu ouvert ainsi que la

gestion de l’octroi du revenu d’insertion aux personnes détenues avant jugement à la FVP.

Stratégie réinsertion

La justice restaurative, fondée sur un partenariat avec Swiss RJ Forum et Ajures, est

désormais déployée dans tous les établissements pénitentiaires du canton de Vaud,
essentiellement sous la forme de dialogues restauratifs ou de restauration des cercles

familiaux.

Par ailleurs, 4 partenariats ont été créés avec des entreprises vaudoises intéressées à

engager des personnes détenues à leur libération définitive ou lors de leur libération

conditionnelle.

er

er
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SANTÉ (PERSONNEL ET SOINS INFIRMIERS)

3.6 Lutter contre la pénurie de personnel dans le domaine de la santé et des soins

infirmiers

RÉALISATIONS 2025:

L’année 2025 a été marquée par plusieurs étapes importantes dans la mise en œuvre de

cette mesure et dans le déploiement du programme Investpro, dédié à lutter contre la
pénurie de personnel dans le domaine de la santé et des soins infirmiers.

Depuis mars 2025, les étudiantes et étudiants en soins infirmiers en situation financière

précaire peuvent ainsi solliciter une aide financière complémentaire de CHF 800.- par

mois octroyée par le canton, afin de réduire les obstacles économiques liés à l’entrée et

au maintien en formation. Des formations à temps partiel de sage-femmes et en soins

infirmiers ont également déjà pu voir le jour.

En juin 2025, le règlement du fonds Investpro a été adopté, permettant d’offrir un cadre

clair au financement des projets. Sur cette base, les premiers projets pilotes ont été

analysés, en parallèle aux travaux de finalisation des directives et du règlement
nécessaire à leur déploiement opérationnel. Un premier projet pilote portant sur l’étendue

de la pratique infirmière a d’ores et déjà été accepté. La mise en œuvre s’est poursuivie

avec l’introduction d’une mesure de pondération, en temps, des horaires de contraintes,

mesure destinée à reconnaître les conditions d’exercice difficiles du personnel de soins et

de santé et à améliorer durablement l’attractivité des professions concernées. En outre, de

nouveaux groupes de travail intégrant d’autres professions du périmètre Investpro (niveau

HES médico-techniques et ES) ont également engagé leurs réflexions durant l’été 2025
afin d’identifier des pistes de solutions et lutter contre la pénurie dans leur secteur

d’activité.

10.25

3.6 Santé (Personnel et
soins infirmiers)



Cette mesure a fait l’objet d’une visibilité publique renforcée lors de la conférence de

presse du 17 novembre 2025 consacrée au plan cantonal « Pénurie de main-d’œuvre,

employabilité, intégration », qui a permis d’annoncer la mesure de pondération des horaires

de contraintes ainsi que la revalorisation salariale du secteur sanitaire parapublic, cette
dernière faisant partie intégrante du programme InvestPro

Enfin, l’année 2025 a vu le projet intercantonal de réorganisation de la formation médicale

postgrade en Suisse romande (REFORMER) prendre un nouvel élan, avec la validation d’un

modèle financier pour les années à venir, la mise en place d’une réflexion sur les

indicateurs et l’identification de filières prioritaires pour lesquelles une mise en œuvre est

prévue dès début 2026.



SANTÉ (PROMOTION ET PRÉVENTION)

3.7 Poursuivre la politique de promotion de la santé et de prévention des maladies

RÉALISATIONS 2025:

En 2025, le canton a poursuivi de manière soutenue le développement de sa politique de

promotion de la santé et de prévention, avec un accent particulier sur l’enfance et la

jeunesse, ainsi que la santé mentale. La stratégie cantonale de promotion de la santé et
de prévention auprès des enfants et des jeunes a été entièrement élaborée durant cette

année. Une première version a été présentée, en 2025, aux partenaires, comprenant les

axes stratégiques principaux à savoir l’encouragement précoce, les écrans et réseaux

sociaux, le bien-être et la santé mentale, la vie relationnelle, affective et sexuelle. Cette

stratégie sera publiée au printemps 2026.

Dans le cadre de la politique cantonale Vieillir2030 et du programme d’action cantonal

(PAC) Alimentation, activité physique et santé psychique 2025–2028, la DGS a mené deux

analyses des besoins en matière de promotion de la santé mentale. Celles-ci concernent,
d’une part, les seniors et, d’autre part, les proches aidants et aidantes. Elles devraient

permettre de déployer ces prochaines années des actions concrètes dans le domaine. Le

processus d’élaboration de la politique cantonale de santé mentale a permis de fédérer de

nombreux acteurs de la santé et du social de même que les différents services et

départements de l’Etat de Vaud concernés par cette thématique. Cette politique visant

notamment la promotion de la santé mentale, la prévention des risques et la détection
précoce des troubles psychiques sera publiée au printemps 2026.
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La mise en œuvre de la nouvelle réglementation interdisant la vente et la publicité du

tabac et des produits nicotinés destinée à protéger la jeunesse s’est poursuivie. Dès le 1

octobre 2025, l’interdiction de publicité pour les produits du tabac et pour l’alcool de plus

de 15% dans les lieux privés accessibles aux mineurs est entrée en vigueur. Une directive
illustrée, largement diffusée aux commerces, permet désormais aux professionnels de se

conformer facilement aux nouvelles obligations légales.

er



SANTÉ (ORGANISATION SYSTÈME)

3.8 : Consolider l’organisation du système de santé vaudois tout en agissant plus

largement sur la maîtrise de l’évolution des coûts

RÉALISATIONS 2025:

En 2025, plusieurs actions ont été engagées pour renforcer l’organisation du système de

santé vaudois tout en contribuant à la maîtrise de l’évolution des coûts. Une analyse
approfondie des problématiques de coordination des parcours de santé a été réalisée

dans le cadre du programme de Coordination de l’aide et des soins dans la communauté

(CoSAC), ainsi qu’un diagnostic de l’ancrage des réseaux de santé dans le système de

santé actuel. Les résultats de ces travaux ont donné lieux à l’identification d’axes

d’actions stratégiques et prioritaires. En outre, les travaux de la réforme des bureaux

régionaux de l’information et de l’orientation (BRIO) sont lancés, avec l’élaboration d’un
état des lieux des besoins d’amélioration en matière d’information et d’orientation de la

population.

L’implémentation du bilan initial de médication (BIM) au sein des EMS et des EPSM s’est

poursuivie de manière soutenue en 2025. Depuis le printemps, plusieurs EMS et EPSM

proposent cette prestation. À ce jour, plus de 90 BIM ont été réalisés. Les premiers

résultats confirment l’importance de cette démarche pour renforcer la qualité et la

sécurité de la prise en charge médicamenteuse.

Parallèlement, les rapports évaluant les besoins en matière de soins de réadaptation et de

psychiatrie aiguë stationnaires ont été adoptés par le Conseil d’État en mars 2025. Les

conditions cadres des appels d’offres ont été mis en consultation auprès des partenaires
en décembre 2025, en vue d’une adoption par le Conseil d’Etat au 1  semestre 2026. Le

projet de décret sur la régulation des équipements médico-techniques lourds (DREMTL) a

également été validé par le Conseil d’Etat et sera traité par le Grand Conseil d’ici début

2026. L’ensemble de ces travaux permet de renforcer la planification sanitaire cantonale et

d’orienter le développement des capacités en fonction des besoins réels de la population.
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Sur le plan numérique, l’année 2025 a été marquée par la signature d’un accord de

collaboration entre emedo, eSanita et CARA afin de créer une seule communauté de

référence nommée CARA et proposer un dossier électronique du patient (DEP) unique sur

l’ensemble du territoire national dès janvier 2026. Le déploiement du DEP sur le Canton
s’est poursuivi avec l’ouverture de 6 guichets et la participation des pharmacies. Deux

projets pilotes à l’EHC et l’AVASAD ainsi qu’au CHUV ont permis de tester l’application du

Plan de soins partagé (PSP) dans des conditions réelles de prises en charge. Après le

CHUV, la plupart des hôpitaux de la FHV ajoutent automatiquement les documents

pertinents des patients dans leur DEP suite à un séjour dans leur établissement.  



VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION

3.9 Accompagner le vieillissement de la population

RÉALISATIONS 2025:

2025 a vu la concrétisation de nombreux chantiers pour accompagner le vieillissement de

la population. En particulier, le Conseil d’État a adopté une modification du règlement

d’application de la LAPRAMS qui permettra l’introduction d’une nouvelle aide financière à
l’adaptation du logement (ALO) dès le 1  juillet 2026. Cette aide vise à soutenir

l’adaptation du logement principal des personnes locataires ou propriétaires sans

condition de ressources afin de prévenir les risques de chute et de renforcer la qualité de

vie des personnes âgées bénéficiaires d’une rente de vieillesse. L’évolution du cadre légal

contribue au renforcement de la politique de maintien à domicile et devrait permettre de

retarder d’environ dix mois en moyenne, voire d’éviter, une entrée en établissement
médico-social.

De plus, en 2025, la politique cantonale de la vieillesse Vieillir2030 a été déployée sur le
terrain via 38 projets pilotes et 76 mesures. Concrètement,10 projets-pilotes ont été

terminés en 2025, et 22 étaient en cours. Le nouveau Conseil consultatif des seniors,

organe constitué de 25 seniors, a également formulé à ce sujet des recommandations à

l’intention de l’ACV pour lutter contre l’âgisme. Enfin, il a lancé l’appel à projets pour le 1

Prix du Conseil consultatif des seniors (CoCos) qui sera décerné le 1  octobre 2026.
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La DGCS a en outre poursuivi sa politique active de rénovation et de création de lits en

EMS. En 2025, ce sont 154 places supplémentaires qui ont été ouvertes sur l’ensemble du

Canton. Depuis 2015, 820 places nouvelles ont été créées, et 1900 places en EMS ont

bénéficiées d’une rénovation lourde (par ex : passage de chambre de 2 lits à des
chambres à un lit, amélioration du confort énergétique, etc.). De même, afin de faciliter la

création de places, le Conseil d’Etat a transmis au Grand Conseil, en 2025, un projet de

modification de la loi du 5 décembre 1978 sur la planification et le financement des

établissements sanitaires (LPFES). Ce dernier l’a adopté, permettant au département en

charge de la santé et des affaires sociales (DSAS) de conclure des conventions de

collaboration avec les établissements médico-sociaux non reconnus d’intérêt public (non
RIP), dans un cadre de planification préalablement fixé par le Conseil d’Etat.



INSERTION

3.10 Poursuivre les efforts d’insertion sociale, professionnelle et économique de la

population

RÉALISATIONS 2025:

Le 13 juin 2025, le Conseil d’État et le Conseil de politique sociale ont validé les principes

d’une réforme organisationnelle de l’action sociale. En articulation étroite avec le projet
CoSAC (programme de coordination des soins et de l’aide dans la communauté), cette

réforme vise à mettre en place une approche globale de la personne, un

accompagnement et une orientation efficaces au sein des prestations existantes tant au

niveau social qu’au niveau socio-sanitaire. Ce nouveau dispositif de gouvernance a été

élaboré dans une démarche de co-construction, avec les directions des Régions d’action

sociale (RAS), les élus municipaux présidant les associations de communes pilotant les
RAS et des représentants de la DGCS. Le projet prévoit la création de 7 établissements

régionaux d’action sociale sur un périmètre harmonisé avec les CMS.

Par ailleurs, afin de renforcer le dispositif d’aide aux études et à la formation, une réforme

importante a été mise en consultation fin 2025. Ce projet s’articule autour de quatre axes

stratégiques : renforcer le soutien aux étudiants et apprentis en situation de vulnérabilité

financière, traiter plus équitablement les boursiers qui exercent une activité lucrative,

adapter le dispositif à l’évolution des parcours de formation et aux évolutions du marché

du travail.

En 2025, près de 3’050 places pour plus de 7 000 bénéficiaires ont été proposées dans le

dispositif vaudois d’insertion socio-professionnelle à destination des bénéficiaires du
Revenu d’insertion (RI). Parmi les participants ayant achevé en 2025 une mesure

d’insertion sociale et professionnelle (MIS) visant un retour à l’emploi, le taux de

placement en emploi s’est établi à 55%. Pour les MIS orientées vers l’accès à la formation,

le taux de placement en formation a atteint 73%.
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Dans le domaine de l’insertion par la formation professionnelle des bénéficiaires du RI,

l’année 2025 a été très favorable avec plus de 450 nouveaux inscrits au programme

FORJAD qui en compte près de 1 200 au total. Il s’agit principalement de jeunes 18-25 ans

qui réalisent un CFC.

Par ailleurs, afin de renforcer le dispositif d’aide aux études et à la formation, une réforme
importante a été mise en consultation fin 2025. Ce projet s’articule autour de quatre axes

stratégiques : renforcer le soutien aux étudiants et apprentis en situation de vulnérabilité

financière, traiter plus équitablement les boursiers qui exercent une activité lucrative,

adapter le dispositif à l’évolution des parcours de formation et aux évolutions du marché

du travail.

En 2025, près de 3’050 places pour plus de 7 000 bénéficiaires ont été proposées dans le

dispositif vaudois d’insertion socio-professionnelle à destination des bénéficiaires du

Revenu d’insertion (RI). Parmi les participants ayant achevé en 2025 une mesure
d’insertion sociale et professionnelle (MIS) visant un retour à l’emploi, le taux de

placement en emploi s’est établi à 55%. Pour les MIS orientées vers l’accès à la formation,

le taux de placement en formation a atteint 73%.

Dans le domaine de l’insertion par la formation professionnelle des bénéficiaires du RI,

l’année 2025 a été très favorable avec plus de 450 nouveaux inscrits au programme

FORJAD qui en compte près de 1'200 au total. Il s’agit principalement de jeunes 18-25 ans

qui réalisent un CFC.

Enfin, l’année 2025 a été marquée par la réorganisation stratégique et opérationnelle de la

Coopérative vaudoise de transition écologique et sociale (COVATES) afin d’en assurer la

pérennité. La COVATES est un projet pilote de Revenu de transition écologique (RTE) pour
les bénéficiaires du RI les plus éloignés du marché du travail. En 2025, une quinzaine de

personnes ont participé au programme.



ACCUEIL DE JOUR

3.11 Développer l’accueil collectif et familial de jour des enfants sur tout le territoire

cantonal pour tendre à une offre de qualité et suffisante afin de répondre aux besoins

des parents vaudois; œuvrer à une meilleure harmonisation des politiques tarifaires

RÉALISATIONS 2025:

Dans le prolongement de la mise en place, par les communes, de procédures incendie
applicables à l’accueil familial de jour, le Service cantonal de l’accueil de jour des enfants

(SCAJE) a développé, en collaboration avec l’Établissement cantonal d’assurance (ECA),

des sessions spécifiques de formation de base en prévention des incendies destinées aux

coordinatrices de l’accueil familial de jour. Ces formations ont permis d’aborder les enjeux

liés à leur rôle de conseil, de soutien et de contrôle auprès des accueillant·e·s en milieu

familial, contribuant ainsi au renforcement de la culture de prévention et de sécurité dans
le dispositif d’accueil familial de jour.

Le calendrier du projet de modification de la loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE),
qui inclut une unification du mode de calcul du revenu déterminant pour les prestations

d’accueil, est fortement impacté par le projet fédéral d’allocation de garde adopté par les

Chambres fédérales le 19 décembre 2025. Ce dispositif questionne le modèle innovant

introduit par la LAJE, qui prévoit un financement partagé entre l’État, les communes et les

employeurs pour soutenir les institutions d’accueil. Les travaux d’étude pour adapter le

modèle vaudois ont débuté et une analyse de divers scénarios est en cours. Il ne sera
toutefois pas possible de finaliser un projet d’adaptation avant de connaître les

dispositions d’application décidées par le Conseil fédéral. Le calendrier fédéral

concernant l’entrée en vigueur du nouveau dispositif d’allocation de garde n’est pour

l’heure pas connu.
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En 2025, le SCAJE, en étroite collaboration avec la Direction générale de l’enseignement

obligatoire et de la pédagogie spécialisée (DGEO), a lancé un projet visant à élaborer un

concept cantonal pour l’inclusion dans l’accueil de jour des enfants. Ce projet traduit une

volonté commune d’améliorer l’accessibilité et l’inclusion de tous les enfants, quels que
soient leurs besoins, au sein des structures collectives d’accueil de jour du canton.

L’objectif est de créer un cadre cantonal global impliquant toutes les instances étatiques

concernées, afin de mettre en œuvre des pratiques cohérentes et coordonnées entre les

acteurs de l’accueil de jour et de la pédagogie spécialisée. Il prévoit également la

participation des partenaires institutionnels. Le projet comprend une phase pilote de deux

ans, et son déploiement complet est prévu pour 2030.



ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES

3.12 Mettre en œuvre le principe constitutionnel de l’égalité entre les femmes et les

hommes au sein de la société et au sein de l’État

RÉALISATIONS 2025:

La stratégie égalité 2030 est composée de 4 champs d’action : Vie professionnelle et

publique, conciliation et famille, violence et genre, discrimination. L’ensemble des
contributions cantonales à Stratégie Égalité 2030 sont disponibles sur le site de l'égalité

de la Confédération.

De plus, en 2025, le BEFH a organisé des soirées destinées à informer et sensibiliser les

femmes sur les enjeux liés à des trajectoires professionnelles ponctuées d’interruptions

ou de réductions de taux d’activité en raison de contraintes liées à la conciliation entre vie

familiale et vie professionnelle ou à des choix financiers, comme les retraits de capitaux

LPP pour un investissement immobilier. Des choix et contraintes qui conduisent à un

écart de rente de deuxième pilier de 42% en défaveur des femmes.

Le BEFH met à disposition des usagères et usagers ainsi que des autorités un service
juridique qui prodigue des conseils généraux et une première orientation. Les demandes

peuvent concerner tous les domaines de la vie quotidienne impliquant des questions

d’égalité entre femmes et hommes. L’’unité juridique permet d’obtenir les informations

permettant d’appréhender la situation et de prendre les décisions les plus adaptées pour

la défense de ses droits et intérêts. En 2025, le BEFH a prodigué 104 conseils et

appréciations juridiques.

Le Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes a soutenu la campagne « ça y’est !

Je m'engage pour ma commune » de l’Association politiciennes.ch qui a organisé 11
soirées afin d’encourager des candidatures aux élections communales de mars 2026, et

en particulier des candidatures féminines. Ainsi, car les élections communales 2026 ont

affiché un 32 % de candidatures féminines, contre 27 % en 2021.

10.31

3.12 Égalité femmes-
hommes



3.12.3 Renforcer la prévention et la lutte contre les violences sexospécifiques et la

violence domestique.

Le Conseil d'État a dressé un bilan intermédiaire des actions mises en place dans le cadre

de ce Plan d'action entre 2020 et juin 2025, ainsi que des actions à venir pour la période

restante. Le plan d’action se compose de 2 axes : Prévention et Protection, qui se
déclinent en 35 mesures. Parmi les projets réalisés figurent des programmes destinés à la

sensibilisation des jeunes tels que As de cœur qui se déploie dans les écoles, le jeu

sérieux ALTernatives et la campagne sur les réseaux sociaux Amoureux.se pour prévenir la

violence dans les couples de jeunes. La campagne destinée aux personnes auteures de

violence domestique vise à inciter à faire appel aux prestations du Centre de prévention

d’Ale. Et pour l’axe protection, l’ouverture d’un nouveau foyer pour victimes à Morges et

l’extension de la possibilité de réaliser un constat médico-légal à la suite d’une agression
sexuelle aux principaux hôpitaux du canton ont été réalisées

Le 29 juin 2022, le Conseil d’État a adopté une série de mesures visant à renforcer la prise

en charge des victimes de violence domestique sans statut de séjour ou dont le statut est

précaire. La notion de statut précaire comprend les permis B et L lorsque le statut de

séjour de la victime dépend de son ou sa partenaire violent·e.

En 2025, le Conseil d’État a décidé de pérenniser le dispositif en place, sur la base du bilan

des mesures. Celles-ci consistent à permettre aux victimes et à leurs enfants,

indépendamment de leur statut de séjour, de bénéficier d’un hébergement d’urgence

pouvant aller jusqu’à 60 jours, renforcer le conseil et l’accompagnement des victimes
dans toutes leurs démarches par le Centre social protestant, obtenir des informations sur

le cadre légal en vigueur auprès du Service de la population. S’agissant des femmes ainsi

que les personnes LGBT bénéficiant d’un soutien de l’Evam, une attention particulière a

été portée à des conditions d’hébergement sensibles au genre.

 

Enfin, la loi vaudoise du 26 septembre 2017 d’organisation de la prévention et de la lutte

contre la violence domestique (LOVD ; BLV 211.12) est entrée en vigueur le 1er novembre

2018. L’article 16 LOVD prévoit une évaluation du dispositif dans les cinq ans suivant son

entrée en vigueur. Le Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) a ainsi
conduit l’évaluation externe du dispositif. À la suite de cette évaluation, la révision de la loi

s’est révélée nécessaire. Les propositions de modification vont dans le sens d’un

renforcement de la prévention et de la lutte contre la violence domestique. L’exposé des

motifs et projet de loi (EMPL) a été finalisé et sera traité par le Conseil d’État, puis au

Grand Conseil, courant 2026.

 

3.12.4 Mettre en place des mesures favorables à l’égalité entre les femmes et les

hommes dans la vie professionnelle, notamment : promouvoir l’égalité salariale entre les

femmes et les hommes en menant des contrôles dans les marchés publics et les

subventions, renforcer la mise en œuvre du cadre légal cantonal relatif à l’égalité
salariale, contribuer au développement de connaissances en lien avec l’analyse de

l’égalité salariale et les procédures de contrôle



Le Canton mène, chaque année, 10 contrôles de l’égalité salariale. En 2025, les contrôles

ont porté sur 10 entreprises ayant remporté des marchés publics dans le canton.

Dans le cadre des rencontres des conseillères et conseillers d’État romands en charge de

l’égalité, les cantons de Fribourg, Genève, Neuchâtel, Valais et Vaud ont institué un Centre

de compétence romand pour le contrôle de l’égalité salariale entre femmes et hommes au
sein de la HES-SO Valais-Wallis. Grâce à ce centre, 4 nouveaux cantons pourront mener

dès 2026 des contrôles de l’égalité salariale, et le Canton de Vaud pourra augmenter sa

capacité de réaliser des contrôles conformément à la disposition légale en vigueur.

 



PERSONNES LGBTIQ

3.13 Œuvrer à l’inclusion des personnes LGBTIQ

RÉALISATIONS 2025:

Suite à son adoption par le Conseil d’État, le Plan d’action lgbtiq cantonal a été rendu

public le 7 octobre 2025 (www.vd.ch/lgbtiq ). S’inscrivant en prolongement de plusieurs

changements légaux en matière de reconnaissance des droits des personnes lgbtiq au
niveau fédéral, ce plan d’action vise à transformer une égalité de droit en égalité de fait,

notamment en fournissant aux professionnel·le·s des services publics et de

l’administration cantonale vaudoise des ressources à même de garantir un accueil et des

prestations inclusives.

Le plan d’action s’organise autour de cinq axes stratégiques :

Au niveau opérationnel, il s’accompagne d’un train de mesures pour la période 2025-2027.

Reposant sur une approche transversale et pragmatique, le Plan d’action lgbtiq cantonal

est appelé à se développer de manière échelonnée, dans le respect des compétences
départementales.
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Reconnaitre les droits et les réalités des personnes lgbtiq 1.

Promouvoir un service public exemplaire 2.

Soutenir des prestations (para)publiques inclusives pour les personnes lgbtiq 3.

Prévenir et lutter contre les violences et la haine envers les personnes lgbtiq 4.

Coordonner l’action de l’État dans le domaine lgbtiq - et treize objectifs5.

http://www.vd.ch/lgbtiq


ACCESSIBILITÉ AUX PRESTATIONS

3.14 Offrir à toutes et tous des prestations publiques de qualité, en assurant

l’accessibilité universelle aux services publics sur le territoire cantonal; orienter les

services administratifs dans une démarche transversale, interdépartementale et

respectueuse des usagères et usagers

RÉALISATIONS 2025:

Décentraliser certains services ou prestations

L’Etat a lancé fin 2024 un projet de guichet de proximité dans deux préfectures pilotes, soit

celle du Jura-Nord vaudois et d'Aigle. Il s'agissait de permettre aux usagers cherchant à

obtenir des renseignements ou des prestations de l'Etat d'être accompagnés dans leurs

démarches, que ce soit au travers de la mise à disposition de moyens informatiques ou,

surtout, d'un accompagnement personnalisé de la part du personnel de préfecture. Celui-

ci disposait dans ce cadre d'un accès privilégié à certains services de l'Etat, comme la

Direction générale de la fiscalité (DGF). Cependant, malgré une campagne de publicité à
son lancement, cette mesure n'a pas trouvé son public. Elle n'a donc pas été poursuivie

au-delà de la phase pilote, qui s'est terminée mi-2025.

Favoriser la culture inclusive et renforcer la médiation culturelle

En 2025, des démarches en faveur de la culture inclusive se sont poursuivies avec les

communes de Lausanne, Yverdon-les-Bains et Morges, ainsi qu’avec les institutions

patrimoniales cantonales en vue du déploiement d'une stratégie cantonale dès 2026. Un

projet pilote visant à promouvoir les sorties collectives pour les bénéficiaires de la

CarteCulture de Caritas a été mené conjointement avec la Direction générale de la

cohésion sociale (DGCS).
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Une audiodescription générale du Site et Musée romain d'Avenches et trois

audiodescriptions d’objets de l’exposition permanente ont été réalisées, rendant les

collections du musée accessibles notamment pour les personnes vivant avec un

handicap visuel. Un groupe de réflexion et de travail spécifique à l’accessibilité et
réunissant des représentants de toutes les institutions patrimoniales situées au Palais de

Rumine a été lancé. Accompagné par des prestataires experts en inclusion, il a défini une

feuille de route avec des actions à mener dès 2026.

Garantir un équilibre dans la répartition des écoles professionnelles

En 2025, la mise en œuvre de la stratégie 2040, qui vise à garantir des environnements

d’apprentissage de qualité et un équilibre territorial de l’offre de formation, a franchi

plusieurs étapes déterminantes. La pose de la première pierre du futur Gymnase du

Chablais à Aigle, l’ouverture du site de formation postobligatoire de la Gottrause à Crissier,

l’extension du Gymnase de Bussigny ainsi que l’identification d’un site à Rolle pour un
futur gymnase sur la Côte illustrent cette dynamique de développement coordonné sur

l’ensemble du territoire cantonal. Ces réalisations contribuent à améliorer l’accessibilité à

un enseignement public de qualité tout en rapprochant les infrastructures de formation

des lieux de vie des jeunes dans toutes les régions vaudoises.

Poursuivre le rapprochement entre l’ACI et les contribuables

Outre la mise à disposition d’outils en ligne performants, l’Administration cantonale des

impôts (ACI) poursuit, année après année, son rapprochement avec les contribuables. En

2025, elle a ainsi organisé plus d’une quarantaine de sessions permettant de se

familiariser à la prestation en ligne VaudTax, mais également un grand événement qui a

réuni près de 500 personnes. Ces rendez-vous s’inscrivent dans la volonté du service
d’être une administration bienveillante au service de la population. L’ACI profite également

de ces échanges et du retour des utilisateurs pour perfectionner la prestation en ligne

VaudTax et développe en parallèle de nouveaux outils qui doivent simplifier la vie des

contribuables.

Nouvelles infrastructures pour le SAN

La localisation du nouveau SAN a été définie et la vérification de l’implantation de son

programme ont été les principales étapes réalisées durant l’année 2025. Les études

concernant l’équipement de la parcelle et plus particulièrement les accès routiers sont en

cours. Une étroite coordination avec les étapes du PAC Vernand est nécessaire avant de
lancer les prochaines étapes et de réaliser le concours d’architecture en principe en 2027.

Accélérer la mise en conformité des arrêts de bus pour faciliter leur accessibilité aux

personnes à mobilité réduite (pas d’avancée sur ce dossier)

Le Conseil d’État a adopté et transmis au Grand Conseil en décembre 2024 une demande

de crédit de 24,7 millions de francs pour financer la mise en conformité à la loi fédérale

sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (LHand) des arrêts de

bus sous sa responsabilité, et soutenir les communes dans les travaux de mise aux

normes de leur compétence. Cet EMPD a été traité en commission (CTITM) en mars 2025

et il est en attente de son traitement par le Grand Conseil (NB à l’OJ de la séance du 20
janvier 2026).





POLITIQUE INCLUSSIVE DU PERSONNEL DE
L'ADMINISTRATION

3.15 Promouvoir une politique du personnel inclusive au sein de l’administration

cantonale qui améliore l’environnement de travail

RÉALISATIONS 2025:

Développer une politique d’intégration de personnes en situation de handicap, de

chômeurs de longue durée ou de 50+

Deux brochures consacrées à des handicaps invisibles, tels que la déficience auditive ou

visuelle, ont été publiées. Elles renforcent la compréhension des limitations fonctionnelles

et encouragent les aménagements de poste pour un environnement de travail plus
inclusif.

ARC Emploi, qui organise des mesures de marchés du travail avec les services
(programmes d’emploi temporaire et d’insertion), a développé l’employabilité de 201

demandeur.euse.s. d’emploi dont près de 20% avaient 50 ans et plus.

Garantir les principes de respect de l’équité et de l’égalité, notamment salariale

Le bilan des mesures adoptées par le Conseil d’Etat en 2018 visant à réduire l’écart

salarial ainsi que les résultats des analyses complémentaires ont été partagés avec le

Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes afin d’identifier des pistes d’actions.

Le bilan et les analyses ont ensuite été présentés aux syndicats des services publics afin

d’échanger sur d’éventuelles mesures complémentaires.

Développer des plans de mobilité pour le personnel selon le Plan climat cantonal

Un EMPD a été transmis au Grand Conseil pour financer le développement d’une stratégie

de mobilité à l’ACV qui s’inscrit dans le cadre du Plan climat et qui poursuit le double

objectif de réduire la pression sur les infrastructures et d’œuvrer à l’atteinte des objectifs
de baisse des émissions de gaz à effet de serre.
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Renforcer les mesures de prévention et de protection de la santé physique, psychique et

sociale des collaboratrices et des collaborateurs

La prévention et protection de la santé a été renforcée avec la création du secteur

psychosocial, comprenant des spécialistes en santé au travail et des assistantes

sociales. Un e-learning sur la prévention du burnout est disponible pour les collaboratrices
et les collaborateurs. Le catalogue Unisanté offre de nouvelles prestations en hygiène du

travail et des audits destinés à améliorer les conditions de travail de manière proactive et

durable.

Promouvoir une gestion de la relève en augmentant l’attractivité de l’Etat employeur

Une prestation de conseil apporte aux services des réponses contextualisées aux enjeux

de la relève. Des ressources sont également à leur disposition pour soutenir

l’identification et l’accompagnement des collaborateur.trice.s dans leur projet d’évolution

professionnelle. L’Etat employeur multiplie par ailleurs sa présence dans différents salons

pour promouvoir les métiers de l’ACV auprès d’étudiantes et d'étudiants et des futures et

furturs apprentis.

 



TRANSIOTION NUMÉRIQUE DE L'ADMINISTRATION

3.16 Accélérer la transition numérique de l’administration et répondre aux standards

environnementaux actuels; simplifier et faciliter l’accès aux services en ligne pour les

citoyennes et les citoyens, les entreprises et les communes; adapter et moderniser la

communication de l’État

RÉALISATIONS 2025:

Administration en ligne

Le Canton a contribué à concevoir le projet d’identité électronique nationale (e-ID) qui a

été adopté en votation à l’automne 2025. Depuis lors, il a lancé les travaux techniques et

règlementaires nécessaires pour reconnaître cette nouvelle identité numérique dès son

arrivée, notamment avec l’intégration de la base technique AGOV, en concertation avec les

communes vaudoises. A terme, la population et les entreprises bénéficieront ainsi d’un

accès simplifié aux services en ligne de l’administration.

Numérique responsable

Le Canton a obtenu en 2025 la certification la plus exigeante en matière de numérique

responsable, avec le niveau 2 du label numérique responsable. Ce label reconnaît

l’engagement et les efforts du Canton pour réduire l’impact environnemental du
numérique et promouvoir une transformation numérique durable. Outre les engagements

liés aux aspects environnementaux, le label reconnaît les investissements consentis pour

la sécurité numérique, les efforts d’optimisation du patrimoine applicatif de l’Etat, ainsi

que les mesures prises concernant les impacts sociaux du numérique, par exemple en

matière d’accessibilité des services en ligne.
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Le Canton poursuit sa démarche d’amélioration continue, avec l’intégration du numérique

responsable dans la stratégie numérique et la stratégie administration numérique

vaudoise, le renforcement des synergies avec d’autres cantons, communes et institutions

parapubliques intéressées, et la sensibilisation des collaboratrices et collaborateurs de
l’Etat. Enfin, un premier bilan carbone complet (par activité, produit, prestation, système

d’information, service de l’Etat) a permis de renforcer le monitoring de l’empreinte

environnemental des systèmes d’information cantonaux.



SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE ET PROTECTION DES
DONNÉES

3.17 Renforcer la souveraineté numérique du Canton ainsi que la protection des données

de la population et des entreprises vaudoises

RÉALISATIONS 2025:

Une collaboration gagnant-gagnant avec les communes en matière de cybersécurité

Fort de la convention canton-communes et des collaborations opérationnelles actives

pour la cybersécurité, le Canton a poursuivi l’accompagnement des communes, entités

parapubliques et des entreprises pour renforcer la cyber-résilience de tous les acteurs

vaudois.

A cet égard, il a mis à disposition un premier ensemble de 14 mesures essentielles de

cybersécurité, qui peuvent ainsi être déployées concrètement : chaque mesure comprend
une fiche qui décrit le risque associé, les étapes d’implémentation et une aide au

déploiement (modèles, ressources, outils), afin de transformer immédiatement les

recommandations en actions concrètes. Ces mesures viennent s’ajouter aux bien

communs cybersécurité déjà disponibles, en particulier le rapport mensuel exclusif sur les

cybermenaces et l’application mobile « Cybersécurité Vaud ».

Vers une stratégie cantonale de cybersécurité

Le Canton a travaillé à une stratégie cantonale de cybersécurité, en concertation avec

plusieurs acteurs concernés. Avec l’ambition d’accompagner l’ensemble des acteurs de
l’écosystème vaudois (population, entreprises, et autres entités publiques ou

parapubliques) pour accroître leur résilience face aux cyberrisques, cette stratégie

permettra de renforcer la confiance numérique sur le territoire.

Souveraineté numérique cantonale
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Le Canton de Vaud, avec les autres membres de la Conférence latine des directeurs du

numérique, a mandaté une étude sur les impacts sur la souveraineté cantonale du futur

modèle de coopération au sein de l’Administration numérique suisse (ANS). Jugeant le

modèle trop contraignant, il a pris position pour une numérisation respectueuse du
fédéralisme suisse : la collaboration fédérale doit certes être renforcée, mais sans

extension excessive des compétences normatives de la Confédération dans le domaine

du numérique.



TRANSVERSALITÉ DE L'ACTION PUBLIQUE ET RÉSILIENCE

3.18 Renforcer la transversalité de l’action publique et la résilience du Canton,

notamment en matière de prévention des risques et de gestion de crise; développer des

compétences au sein de l’administration pour améliorer le suivi transversal,

pluridisciplinaire et innovant des politiques publiques et appuyer la modernisation du

fonctionnement de l’État

RÉALISATIONS 2025:

Formation Gestion de Crise (ForGC) - Plan climat

Le projet ForGC a pour objectif de renforcer la capacité des communes vaudoises à gérer

les situations sortant de l’ordinaire, notamment liées aux risques climatiques, en leur

transmettant les bases de la gestion de crise et en assurant une coordination avec le

dispositif cantonal. Mené en co-construction avec les représentants communaux, il a

permis l’organisation de 43 formations totalisant 332 heures et formant 544 personnes

dans 22 lieux. Au total, 256 communes sur 300 ont été formées, soit un taux de
couverture de 85%.

Analyse des capacités opérationnelles des partenaires

Dans le cadre de l’analyse cantonale des risques, le Canton a recensé 37 dangers, dont 12
majeurs, et évalué la capacité des partenaires de la protection de la population à y faire

face. En 2025, 25 services ont analysé environ 1'000 prestations, identifié plus de 650

déficits et proposé près de 1'000 mesures. Cette démarche a abouti à la création d’outils

stratégiques, dont un tableau de bord numérique interactif et une matrice des

vulnérabilités, servant au pilotage, à la priorisation et à l’aide à la décision.

Développement d’un pôle de compétences dédié à la production de données fiables
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La statistique cantonale est structurée en réseau, avec StatVD comme autorité

compétente jouant un rôle central. En 2025, ce rôle de pôle de compétence a été

formellement communiqué dans le cadre des groupes thématiques et de la Commission

cantonale de statistique, conformément à la gouvernance prévue par la LStat. Cette
mission de soutien aux services a pu être renforcée grâce à une réorganisation interne

permettant l’allocation de ressources dédiées, ce qui a accru les sollicitations de StatVD

dans les projets statistiques des services métiers. StatVD a également été identifié

comme office ressource pour le développement d’indicateurs contextuels, notamment

dans le cadre des projets pilotes de la démarche « Efficience » menée par l’ONA.

Développement de la statistique expérimentale

Son développement s’est poursuivi en 2025 à StatVD avec la désignation d’une personne

en charge du pilotage de cette activité. Une étude sur les ménages récemment installés a

été réalisée et les travaux sur les prévisions du chômage ont été poursuivis. Les travaux
terminés sont publiés sur la page dédiée à la statistique expérimentale :

https://www.vd.ch/stat-exp.

https://www.vd.ch/stat-exp

